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Préambule

La Soule-Xiberoa est la
province  du  Pays  Basque
la plus orientale et la plus
montagneuse.

Elle est aussi la plus petite
(706  km²)  et  la  moins
peuplée (12 750 habitants).

Elle  cultive  une  identité
forte  dont  témoignent  les
particularités de sa langue
- le  souletin - ainsi que les
représentations  théâtrales
populaires  que  sont  ses
pastorales  et  ses
mascarades.

Son économie repose surtout sur l’agropastoralisme, la sous-traitance aéronautique et sur
de  petites  industries  artisanales  ou  agroalimentaires.  Elle  dispose  d’un  fort  potentiel
touristique.

Ses  communes sont  membres  de la  Communauté d’Agglomération du Pays Basque
(CAPB) dans laquelle le territoire Soule-Xiberoa appartient au « Pays Basque intérieur » qui
contraste avec celui du littoral par sa moindre attractivité, le déclin de sa démographie et le
vieillissement de sa population.

Dans ce contexte, le  SCoT Pays Basque & Seignanx approuvé le 11 décembre 2025, a
souhaité  favoriser  le  regain  démographique  de  la  Soule,  et  créer  les  conditions  d’un
(re)dynamisme démographique et  économique lui  permettant  de retrouver,  d’ici  2050,  un
poids démographique équivalent à celui de 1982.

Dans ce même esprit,  la  CAPB a adopté pour  l’élaboration du  PLUi Soule-Xiberoa un
scénario démographique visant à retrouver en 2035 la population d’il y a 20 ans, en fixant un
taux annuel de croissance annuel +0,48 %.

Ce PLUi doit également tendre vers la sobriété foncière, notamment fixée dans le SCoT qui
prévoit en Soule une réduction minimum de 47 % de consommation foncière pour 2021-2030
au regard de celle de la décennie précédente.

Il  résulte  de  ces  deux  objectifs  combinés  que  la  densité  moyenne  de  construction,
jusqu’alors  de  5  logements/ha,  devrait  passer  à  13  logements/ha ;  le  changement  ainsi
proposé avec des usages anciennement établis constitue une vraie rupture, un pari inscrit
dans le PLUi que doit relever le territoire.

Malgré  les  défis,  l’application  du  PLU  soulève  des  attentes  et  revêt  une  importance
particulière  pour  la  Soule-Xiberoa  dont  le  développement  est  à  ce  jour  contraint  par
l’absence de tout document d’urbanisme sur le principal de son territoire.
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1- Généralités

1-1.  Cadre général dans lequel 
s’inscrivent les projets

1-1.1.   Le porteur des projets : la CAPB

La Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB) est
née  le  1er  janvier  2017 de  la  fusion  des  dix  anciennes
intercommunalités du Pays Basque. Sa création officialise une
reconnaissance institutionnelle du Pays Basque.1

Elle  fédère  158 communes sur  un territoire de près de 3000 km2 ce qui  en fait  la plus
grande  Communauté  d’Agglomération  de  France en  nombre  de  communes  et  en

superficie et, avec plus de 320 000 habitants, la 2ème intercommunalité en population de
Nouvelle-Aquitaine, après Bordeaux Métropole. 

La Communauté d’Agglomération Pays Basque exerce, en lieu et place de ses communes
membres, des compétences obligatoires, dont celle en matière de plan local d'urbanisme,
de document d'urbanisme et de carte communale. C'est donc sous sa responsabilité que
sont élaborés les cinq PLUi du Pays Basque, l’élaboration du présent PLUi Soule-Xiberoa
ayant été prescrite par une délibération du conseil communautaire en date du 19 juin 2021.

La CAPB étant ainsi « l’autorité compétente » chargée de la procédure d’élaboration, son
président,  auquel  incombe la  conduite  de toute  cette  procédure,  est  notamment  chargé
d’ouvrir et d’organiser l’enquête publique unique à laquelle est soumis :

 le projet de PLUi Soule Xiberoa arrêté par le conseil communautaire,

 la création de Périmètres Délimités des Abords (PDA) de Monuments historiques.

 l’abrogation des cartes communales existantes

1 Cf. site internet de la CAPB
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1-1.2.   Le contexte l’élaboration du PLUi
Le Plan Local d’Urbanisme infracommunautaire (PLUi) Soule-Xiberoa est l’un des cinq

PLUi  de la  Communauté
d’Agglomération  Pays  Basque
(CAPB).  Au  regard  de  son
importance,  cette  dernière  avait
formulé  une  demande  de
dérogation  pour  instaurer  cinq
PLUi  en  lieu  et  place  du  PLUi
unique  qui  était  censé  couvrir  la
totalité de son territoire ; celle-ci lui
fut accordée par arrêté préfectoral
du 04 mai 2020.

Une  des  particularités  du  PLUi
Soule  Xiberoa  tient  au  fait  qu’un
tiers  seulement  des  trente-six
communes concernées est couvert
par  un  document  d‘urbanisme  (2

PLU et 9 Cartes Communales). Vingt-cinq communes, représentant 78 % de la surface
et  42 %  de  la  population  du  territoire,  sont  soumises  au  Règlement  National
d’Urbanisme,  la  constructibilité  étant  ainsi  limitée  à  leurs  seules  parties  actuellement
urbanisées.

La loi Montagne du 09 janvier 1985 relative à son développement et
à sa protection s’applique sur 24 des 36 communes représentant,
85 % de la surface du territoire du PLUi Soule-Xiberoa.

Pour  l’application  de  cette  loi,  qui  vise  à  un  équilibre  entre  le
développement  et  la  protection  de  la  montagne  en  maîtrisant
l’urbanisation,  le  PLUi  Soule-Xiberoa  a  notamment  caractérisé  le
village  (minimum  15  habitations),  le  hameau  (entre  10  et  15
constructions  à  usage  d’habitation)  et  le  groupe  de  constructions
traditionnelles ou d'habitations existants  (ensemble bâti d’au moins
5 constructions à usage d’habitation).

L’élaboration de ce PLUi, prescrite le 19 juin 2021, a pris en compte celle simultanée du
SCoT Pays Basque & Seignanx, pour s’inscrire dans les grandes trajectoires définies dans
ce  dernier  et  veiller  à  l’obligation  de  compatibilité  du  PLU  avec  le  SCoT.  Ces  deux
documents d’urbanisme intègrent les objectifs fixés par la loi "Climat et résilience » du 22
août 2021, dont celui du zéro artificialisation nette (ZAN) pour 2050.
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1-1.2.1   Le SCoT Pays Basque & Seignanx
Son périmètre a été fixé le 01 janvier 2017 ; il a été approuvé le 11 décembre 2025.

Pour la Soule, l'objectif central du SCoT Pays Basque et Seignanx est d'inverser la tendance
actuelle de déclin démographique pour retrouver, à l'horizon 2050, une population d'environ
15 300 habitants (niveau proche de 1982). 

Pour y parvenir, il définit la hiérarchisation suivante :

 Mauléon-Licharre  doit  en  tant  que  Ville  structurante  renforcer  son  poids
démographique  et  économique  pour  rayonner  sur  son  bassin  de  vie,  incluant
Chéraute, Viodos, Garindein et Berrogain-Laruns,

 Tardets-Sorholus, petite ville structurante doit assurer un rôle de relais pour la Haute
Soule, en dialogue étroit avec Alos-Sibas-Abense,

 Barcus est considéré comme bourg structurant qui doit maintenir et développer une
offre de proximité pour la Basse Soule,

 viser pour les autres communes un objectif de proximité en garantissant l'accès aux
services  essentiels  (emploi,  formation,  culture)  à  moins  de  15-20  minutes  pour
chaque habitant.

Il évalue les besoins de la Soule entre 1 900 et 3 400 nouveaux logements d'ici 2050, cette
production devant s'accompagner d'un changement de modèle comportant :

 la densification dans les enveloppes urbaines existantes et les centralités et la fin de
l'étalement urbain

 des  densités  minimales  imposées  :  35  logements/hectare  sur  Mauléon,  30  sur
Tardets, 25 sur les bourgs structurants et 15 sur les autres bourgs

 des objectifs de mixité sociale allant de 15 % de logements sociaux de la production
totale dans les bourgs  à 40 % à Mauléon,

 une qualité  urbaine  privilégiant  l'habitat  dense individualisé  (maisons  de ville),  la
réhabilitation des friches, la division de grands logements sous-occupés et la remise
sur le marché des logements vacants.

La Soule doit tendre vers la sobriété foncière malgré ses espaces disponibles :

 la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) doit baisser
d’environ 47 % à 49 % dès la première décennie2.

 les formes urbaines doivent s'inspirer du modèle de la "ville frugale" ou "ville jardin" et
respecter le caractère montagnard et rural.

 la  Soule doit  concilier tourisme vert,  gestion durable de l'eau et  préservation des
milieux sensibles face au changement climatique.

Sur le plan de l’économie, le SCOT fixe les orientations suivantes 

 développer des zones d'activités équilibrées pour rapprocher l'emploi du domicile et
favoriser une offre commerciale de proximité.

 maintenir  une  agriculture  nourricière  et  soutenir  le  pastoralisme,  tout  en
accompagnant le renouvellement des actifs agricoles et les défis climatiques.

2  « le SCoT fait le choix d’afficher des % minimum de réduction et non pas des superficies maximums 
d’extension » et  il laisse le soin « à chaque PLUI d’ajuster les analyses de la consommation passée et les 
objectifs quantitatifs à partir des méthodes et données que la maîtrise d’ouvrage jugera les plus adaptées 
pour rendre compte des tendances constatées à l’échelle des PLUi. » ( p12 du DOO)
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1-1.2.2   Les autres documents cadres
Ces  documents  de  planification,  bien  que  hiérarchiquement  supérieurs,  ne  sont  pas
directement opposables au PLUi puisque le SCoT les a intégrés et qu’il lui revient de jouer
un rôle de pivot vers le PLUi 3 ; en conséquence, ce dernier ne se réfère juridiquement plus
qu’aux dispositions du SCoT énoncées supra.

 Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Égalité
des Territoires (SRADDET) approuvé le 18 novembre 2024

Le SCoT Pays Basque et Seignanx est classé dans le SRADDET comme « Territoires de
rééquilibrage régional ». À ce titre, il doit respecter pour la période 2021-2031 un objectif de
réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers d'au moins 52 %
par rapport à la consommation observée sur la période 2011-2021.

Pour atteindre ces chiffres, le SRADDET impose de changer de modèle d'aménagement,
particulièrement dans les zones comme la Soule :

 sanctuariser les terres agricoles et forestières, 

 revitaliser les centres-bourgs en priorisant le réinvestissement urbain, la densification
et la résorption des friches plutôt que l'étalement urbain,

 accompagner le maintien et le développement d'activités industrielles durables dans
les territoires ruraux,

 préserver les continuités écologiques avec, en zone de montagne, un juste équilibre
entre le développement local et la protection des milieux boisés remarquables et des
réservoirs de biodiversité., 

 Le Programme Local de l’Habitat (PLH) approuvé le 02 octobre 2021

Le PLH de l’agglomération Pays  basque  2021-2026  ambitionne  un  développement  plus
équilibré vers le Pays Basque intérieur, appuyé sur une armature urbaine renforcée, une
offre de logements orientée vers les ménages locaux et une priorité à la reconquête du parc
bâti existant.

S’agissant  plus  particulièrement  du  Pays  intérieur,  dont  la  Soule,  il  mise  sur  une
augmentation sensible de la construction au détriment du littoral pour maintenir la vitalité des
équipements et services. Dans le détail, il fixe les objectifs suivants : 

- une croissance de la production de +114% dont 30% de logements sociaux pour les
polarités, +41% pour les communes associées aux polarités (Viodos, Abense-de-Bas,
Chéraute et Alos-Sibas-Abense) dont 21% de logements sociaux et +68 % pour les
autres communes

- la revitalisation des centres et lutte contre la vacance.

 Le Plan de Mobilité (PdM) adopté le 3 mars 2022

L’objectif  principal  du  PdM  Pays  Basque  Adour  2020-2030  est  de  minimiser  les
déplacements en sorte que la majorité des déplacements soient réalisés par des modes
alternatifs à la voiture d'ici 2030. Plus concrètement, il s’agit de renforcer le rôle structurant
de la polarité de Mauléon, de favoriser une densité moyenne de construction plus élevée et
de  prévoir  divers  équipements  appropriés  (déploiement  de la  desserte  en transports  en
commun, aire de covoiturage, itinéraires cyclables et piétons…)

3 un lien de prise en compte perdure cependant pour les objectifs du SRADDET
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 Le  Schéma Directeur d'Aménagement et  de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour
Garonne 2022-2027

Le PLUi doit être compatible avec les orientations fondamentales de gestion équilibrée de la
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux défini dans le SDAGE
Aucun SAGE ne s’applique sur le territoire de la Soule.

 Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté d'Agglomération
Pays Basque 2021-2027

Le  PCAET  prévoit  notamment  pour  2030  une  réduction  de  16  %  des  consommations
d'énergie finale, une baisse de 18 % des émissions de gaz à effet de serre, un doublement
de  la  production  locale  d'énergies  renouvelables  pour  couvrir  30  %  des  besoins  et  le
maintien  de  la  capacité  de  séquestration  du  carbone)  pour  capter  35  % des  émissions
annuelles.

1-2.  Objet et finalité de l’enquête 
publique unique
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que
la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles
d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L.123-2 du code de l’environnement. Les
observations  et  propositions  parvenues  pendant  le  délai  de  l'enquête  sont  prises  en
considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 4

La présente enquête publique unique porte sur les trois projets suivants :

1. Élaboration  du Plan Local  d’Urbanisme infracommunautaire  (PLUi)  Soule-Xiberoa,
intéressant 36 communes 

2. Création des périmètres délimités des abords (PDA) autour  des trois Monuments
historiques suivants :  l’église Saint-André à Gotein-Libarrenx, l’église Saint-Michel à
Ordiarp et le monument aux morts de la guerre 14-18 de Tardets-Sorholus.

3. Abrogation des cartes communales en vigueur sur les neufs communes  d’Ainharp,
Viodos-Abense-de-Bas,  Chéraute,  Gotein-Libarrenx,  Idaux-Mendy,  Trois-Villes,
Tardets-Sorholus, Camou-Cihigue et Licq-Athérey.

Dans sa finalité, l'enquête publique est une étape clé pour prendre la décision administrative
en vue de laquelle elle a été requise. Elle vise à améliorer la qualité du projet, son acception
sociale ainsi que sa légitimité ce qui permet, in fine, de le sécuriser.

4    ArƟcle L.123-1 du Code de l’environnement
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1-3.  Cadre juridique
L’article L153-19 du Code de l’urbanisme soumet le Plan Local d’Urbanisme arrêté à une
enquête publique réalisée conformément au Chapitre III du titre II du Livre Ier du Code de
l’environnement. Les dispositions applicables y sont contenues dans les articles L123-1 et
suivants et R123-1 et suivants.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/
LEGISCTA000006176443/#LEGISCTA000033038617

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/
LEGISCTA000006159332/#LEGISCTA000034509470

L’un des trois projets concernés relevant du Code de l’environnement (l’élaboration du PLUi),
il a pu être procédé à une enquête publique unique, en vertu de l’article L123-6 de ce Code.
En l’espèce, cette procédure a été particulièrement appropriée puisque la CAPB est maître
d’ouvrage de chacun des projets et seule autorité compétente pour organiser l’enquête.

Cette enquête publique unique a été prescrite par le président de la CAPB par arrêté en date
du 19 décembre 2025.

Les divers textes cités supra sont visés dans cet arrêté et sont présentés dans le dossier
administratif commun, au Chapitre V. Textes réglementaires.

1-3.1.   Le Plan Local d’Urbanisme
Plusieurs  dispositions  législatives  et  réglementaires  sont  applicables  au  Plan  Local
d’Urbanisme, notamment celles communes aux documents d’urbanisme contenues dans les
articles L131-1 à L135-2 du Code de l’urbanisme.

Et,  plus spécifiquement pour le PLU, les articles L151-1 à L154-4 et  R151-1 à R153-22
traitant du contenu, des effets et des procédures d’élaboration, d’évaluation et d’évolution5

Les décisions-cadres du Conseil de la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB)
relatives à ce projet, sont les suivantes :

 délibération du 19 juin 2021 prescrivant l’élaboration du PLUi et fixant les modalités
de la concertation

 délibération du 09 décembre 2023 actant du débat sur les orientations générales du
PADD

 délibération du 21 juin 2025 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de
PLUi Soule-Xiberoa

 délibération du 06 décembre 2025 arrêtant une seconde fois le projet de PLUi Soule-
Xiberoa

Chacune de ces délibérations vise les textes législatifs et réglementaires la concernant.

5       https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031211143/  
#LEGISCTA000031211925

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031720141/
#LEGISCTA000031720497
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1-3.2.   Les Périmètres délimités des abords (PDA)
La création de Périmètres délimités des abords a été prévue par la loi relative à la liberté de
la création, à l’architecture et au patrimoine (Loi CAP) promulguée le 08 juillet 2016. Ils se
substituent aux périmètres de protection par défaut de 500 mètres de rayon, par déduction
des secteurs considérés de moindre enjeu où l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) a
jugé que son avis n’était pas utile.

Les dispositions relatives aux PDA sont contenues dans le Code du patrimoine aux articles
L621-30 à 621-32 et R621-92 à R621-95.

La procédure vient s’adosser à celle du PLU et, par application de l’article L621-31, il a été
diligenté une enquête publique unique portant sur ces deux projets concomitants.

Selon les termes du IV. de l’article R621-93, il revient au commissaire enquêteur le soin de
consulter  les  propriétaires des  monuments  historiques  concernés.  Le  résultat  de  cette
consultation figure dans le rapport d’enquête publique.

1-3.3.   L’abrogation des cartes communales

Nota  important :  le  décret  n°  2026-117  du  20  février  2026  est  venu  remplacer  les
dispositions de l’article R. 163-10 du Code de l’urbanisme dont la rédaction est désormais :

« L'adoption d'un plan local  d'urbanisme couvrant  un territoire auparavant  couvert  en tout  ou
partie par une carte communale emporte abrogation de cette carte communale à compter du jour
où  la  délibération  adoptant  le  plan  local  d'urbanisme  devient  exécutoire.  En  cas  de  carte
communale couvrant les territoires de plusieurs communes, cette abrogation ne concerne que le
territoire couvert par le nouveau plan local d'urbanisme. »

Par  ce changement  intervenu en cours d’enquête publique unique,  l’approbation du
PLUi Soule-Xiberoa emportera de plein droit l'abrogation des neuf cartes communales ce qui
rend obsolète la présente procédure.

Pour information,  rappel  du cadre juridique  à la date  d’organisation et  du démarrage de
l’enquête :

Cette  abrogation doit  être  prononcée pour  que le PLUi  Soule-Xiberoa puisse rentrer  en
vigueur car ce sont « deux documents d’urbanisme exclusifs l’un de l’autre ». A la différence
des  PLU  existants,  le  PLUi  ne  se  substituera  pas  automatiquement  aux  neuf  Cartes
communales ; or, il ne peut exister qu’un seul document applicable.

L’abrogation d’une carte communale est évoquée dans le Code de l’urbanisme (Art R163-10)
mais la procédure n’y est  pas explicitement prévue ;  à défaut,  fondée sur  le principe du
« parallélisme des formes », la procédure est celle ayant été prescrite pour son élaboration.6

L’approbation du préfet, expresse ou tacite, est donc requise.

La procédure d’élaboration, d’évaluation et d’évolution de la Carte communale est codifiée
dans le Code de l’urbanisme aux articles L163-1 à L163-10 et R163-3 à R163-6.

La composition du dossier soumis à l’enquête publique est précisée à l’article R163-4.

6 Le dossier joint à l’enquête fait référence à la procédure d’abrogation du PLU, quasi équivalente
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1-4.  Présentation des projets (nature et 
caractéristiques)

1-4.1.   Le Plan Local d’Urbanisme 
infracommunautaire (PLUi) Soule-Xiberoa

1-4.1.1   Le contexte territorial.
1. un territoire en lutte contre le déclin démographique

Le territoire  s’étend  sur  706  km² et  comprend  36  communes toutes  classées  rurales.  Il
s’articule autour des deux pôles structurants Mauléon-Licharre (2 954 habitants en 2021), qui
exerce une centralité majeure, et Tardets (582 habitants en 2021). Avec une perte de 25 %
de sa population entre 1968 et 2020, il fait face à un défi démographique majeur.

La population (12 571 habitants en 2021) est marquée par un vieillissement important, avec
30 % des habitants âgés de 65 ans et plus. La taille moyenne des ménages a chuté de
manière spectaculaire, passant de 3,7 personnes en 1968 à 2,1 en 2020. Le revenu médian
reste inférieur à la moyenne du Pays Basque.

En matière de logement, le développement résidentiel est resté modeste (52 logements/an
depuis 50 ans). Le parc s’avère largement inadapté avec une offre dominée par des maisons
individuelles (83 %) et de grands logements, souvent en décalage avec les besoins des
jeunes ménages et des seniors. La vacance est aussi préoccupante, atteignant plus de 15 %
à Mauléon et à Tardets, tandis que la part des résidences secondaires augmente.

La  Soule  se  distingue  par  une  forte  spécialisation  industrielle  hier  dans  la  chaussure
(espadrilles)  et  aujourd’hui  dans  la  métallurgie  et  la  fabrication  de  produits  métalliques,
principalement localisée autour de Mauléon. 

Le secteur agricole et notamment l’élevage reste un pilier de l’économie locale (22 % des
actifs), bien que le nombre de fermes ait chuté de 60 % en 50 ans. La production de qualité
est un atout, avec un tiers des éleveurs engagés dans des appellations d’origine protégée.

La Soule dispose d’un fort potentiel  touristique basé sur un patrimoine naturel  et culturel
intéressant. D’une manière générale, les emplois du secteur tertiaire sont concentrés dans le
pôle de Mauléon. 

Le maillage des services de proximité est jugé satisfaisant bien que concentré à Mauléon.
Cependant, l’éloignement des grands axes de communication (A64, voies ferrées) rend le
territoire fortement dépendant de l'usage de la voiture. Les mobilités douces, sont encore
trop localisées autour de Mauléon.

Le projet du PLUi est guidé par les objectifs suivants :

* gagner en attractivité, être une terre d’accueil pour que chacun puisse y développer
son projet de vie,

*  s’attacher  à  promouvoir  un développement  respectueux du fonctionnement  et  de
l’identité du territoire,

* s’inscrire dans la préservation/valorisation de ses patrimoines naturel,  et vers un
modèle plus en transition (écologique, énergétique…).

 Il prend en compte les enjeux liés à la loi Montagne et à la réduction de la consommation
foncière : 
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- La  loi  Montagne  imposant  une  urbanisation  en  continuité  des  bourgs  et  hameaux
existants, le diagnostic a défini précisément ces formes urbaines (village à partir de 15
constructions,  hameau  de  10  à  15,  groupe  de  constructions  traditionnelles  ou
d’habitations existants 5 à 10 habitations) pour encadrer le développement futur.

- Entre  2011  et  2021,  104,8  hectares  naturels  agricoles  et  forestiers  (ENAF)  ont  été
consommés, dont la moitié pour l'habitat.  Le PLUi s’inscrit  dans le cadre législatif  de
modération de la consommation foncière et  pour  éviter  l'étalement urbain,  le  territoire
dispose  d’un  gisement  important:  environ  572  logements  pourraient  être  créés  via  le
comblement de « dents creuses », la division parcellaire ou la réhabilitation de logements
vacants.

Les  choix  opérés  permettront  un   développement  de  moindre  impact  sur  les  espaces
naturels  et  agricoles  couvrant  98,6% du territoire,  une  zone urbaine  couvrant  1,25% du
territoire et 0,04% en zone à urbaniser (30,28 ha).

2. un territoire doté d’un patrimoine naturel riche mais confronté à 
d'importantes vulnérabilités

Le paysage de la Soule est structuré par le bassin versant du Saison, offrant un contraste
entre les collines douces de la Basse Soule et les reliefs abrupts de la Haute Soule (Pic
d'Orhy, 2017 m).

La Soule abrite des sites  naturels exceptionnels comme la hêtraie d’Irati  et d’importantes
zones de migration aviaire majeures. Son territoire est protégé par 13 sites Natura 2000 dont
9 au titre de la Directive « Habitats » et 4 au titre de la Directive « Oiseaux »  et 1 Espace
Naturel Sensible (ENS) « Col d’Orgambideska ».

La Soule possède un fort potentiel en énergies renouvelables, notamment le bois-énergie,
l’hydroélectricité  et  le  solaire  photovoltaïque  sur  toitures.  La  forêt  et  les  prairies  jouent
également un rôle crucial de puits de carbone, absorbant 65 % des émissions locales. On
enregistre toutefois déjà une hausse des températures (+1,4 °C). Un point critique est le
niveau  élevé  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (18,3  teqCO2/hab.),  dont  76  %
proviennent de l'agriculture (fermentation entérique).
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La  gestion  de  la  ressource  en  eau  est  un  facteur  limitant  majeur  pour  le
développement futur du territoire. 

- Le bilan besoins/ressources est  actuellement déficitaire pour plusieurs communes
(Etchebar,  Lichans-Sunhar,  Montory,  Ordiarp,  Sainte-Engrâce).  Six  communes
seulement  ne  présenteraient  pas  de  bilan  déficitaire  à  l’horizon  T+20  ans  en
fonctionnement de pointe ; de nombreuses communes affichent des rendements de
réseaux d'eau potable inférieurs aux normes réglementaires ;

- L'assainissement collectif présente des faiblesses importantes (stations d’épuration
en surcharge ou dysfonctionnent à Viodos-Abense-de-Bas et à Montory) ; en matière
d’assainissement non collectif, 72% des dispositifs individuels sont jugés conformes
et 6 communes disposent d’une carte d’aptitude des sols.

- Le contexte piscicole du Saison est qualifié de « perturbé » à « très perturbé » par les
pollutions domestiques et agricoles. 

Avec  le  scénario  probable  d’évolution  du  climat,  une  augmentation  des  déficits  en  eau
devrait être observée : -40%  des volumes disponibles durant la période d’étiage soit de 4,1
milliards de m3  aujourd’hui à seulement 2,5 milliards de m3. De ce fait, le scénario tendanciel
à horizon 2050 présenté est le suivant:

- un risque accru d’îlot de chaleur,

- des prélèvements d’eau  pour usage agricole qui augmentent (306 000 m3) et des
prélèvements d’eau pour l’eau potable et pour l’industrie qui baissent,

-  davantage d’assainissement collectif,

- autant de produits phytosanitaires et une amélioration des aménagements permettant
de les filtrer (haies, bordures),

- une nette amélioration des traitements de polluants spécifiques à l’industrie,

- une dégradation de la situation sur les aspects morphologiques des cours d’eau.

Le territoire est exposé à de multiples risques :

- l’aléa feu de forêt est fort à très fort sur la majeure partie du territoire, un risque que le
changement climatique pourrait aggraver.

- le  risque  d’inondation  est  omniprésent ;  seules   les  communes  de  Licq-Athérey,
Larrau et  Sainte-Engrâce sont  couvertes par  un Plan de Prévention des Risques
naturels (PPRn) ; de plus, une tendance à l’artificialisation des sols dans les zones
inondables est observée (environ 10 ha artificialisés entre 2012 et 2021).

- le risque de mouvement de terrain et le retrait-gonflement des argiles sont présents ;

- le  risque  sismique  est  de  niveau  moyen  (zone  4),  le  risque  lié  au  radon  (gaz
radioactif) avec un risque de niveau 3 fort pour Sainte-Engrâce,

- le risque d’avalanche avec 2 communes concernées par un PPR avalanche : Licq-
Athérey (risque fort) et Sainte-Engrâce (risque faible).

Un  Plan  de  Prévention  des  Risques  naturels  approuvé  couvre  les  communes  du  sud :
Larrau, Sainte-Engrâce et Licq-Athérey.
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De nombreux sites expertisés 

Afin de vérifier les habitats et les éléments de la TVB (trame verte bleue), ainsi que leur
fonctionnalité identifiée par le Conservatoire d’Espaces Naturels, des visites de terrains ont
été réalisées ce qui a permis d’évaluer les sensibilités écologiques des sites visités :

-  230 sites expertisés entre juin et août 2023 donnant lieu à 187 avis favorables, 15
défavorables et 28 sous conditions ;

-  25 sites expertisés en mars 2025 donnant lieu à 18 avis favorables et 7 favorables
sous conditions.

Neuf sites (dont deux à enjeu fort) n'ont pas pu être visités en raison d'impossibilités d'accès
(grillages, portails fermés, absence du propriétaire ou animaux menaçants).  Néanmoins, un
enjeu potentiel leur a été attribué sur la base d'études bibliographiques : 

- site S4 à enjeu faible à Alçay-Alçabéhéty-Sunharette, 

- site SBN12 à enjeu faible à Alos-Sibas-Abense, 

- site SBN34 à enjeu faible à.Barcus,

- site SBN100 à enjeu fort (zone humide et Natura 2000) à Gotein-Libarrenx,

- site SBN164 à enjeu fort (proximité du Saison et Natura 2000) à Licq-Athérey,

- site  S167 à enjeu modéré (habitat  d'intérêt  communautaire  potentiel)  à  Mauléon-
Licharre, 

- site SBN177 à enjeu faible à Montory,

- site SBN217 à enjeu faible à Tardets-Sorholus,

-  site SBN224 à enjeu faible (Natura 2000) à Viodos-Abense-de-Bas.

3.       Synthèse du contexte territorial  

Le diagnostic souligne que l'enjeu majeur est de renverser la tendance démographique en
proposant un habitat diversifié et abordable tout en préservant le foncier agricole de haute
qualité. Il s'agit de protéger l'identité paysagère et la biodiversité tout en adaptant le territoire
aux  risques  climatiques  (inondations,  sécheresses)  et  en  soutenant  une  économie
productive déjà bien ancrée.
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1-4.1.2  Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD)

Il se décline autour de 3 orientations générales qui encadrent le projet du territoire et ont
vocation à se traduire dans les différentes politiques publiques accompagnées par le PLUi.
Ces 3 orientations s’expriment à travers les 3 axes du PADD.

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) s'articule autour de trois
axes  stratégiques qui guident le développement du territoire à l'horizon 2035-2040 ; les deux
premiers axes définissent l’ambition politique et territoriale des élus concernés

AXE 1 : Pour une Soule vivante et habitée : Dynamiser nos villes et villages, 
en organisant leurs complémentarités
◦ Orientation 1 : Relever le défi de l’inversion des trajectoires démographiques

négatives par un développement équilibré sur l’ensemble du territoire

Renforcer l’armature territoriale (cf. carte supra)
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Renforcer le rôle structurant de la polarité de Mauléon

Organiser  l’offre  en  équipements  et  services  de  façon  à  minimiser  les
déplacements et jouer la complémentarité

◦ Orientation  2 :  Se  rendre  attractif  en  organisant  un  développement
économique  équilibré,  qui  garantit  d’une  part  une  diversité  d’activités,
d’entreprises,  d’emplois  et  joue  d’autre  part  un  rôle  dans  les  dynamiques
territoriales

Construire un offre foncière et immobilière en complémentarité et cohérence avec
les dynamiques de chaque bassin de vie

Soutenir et développer les activités de tourisme et de loisirs

Accompagner le maintien et le développement des activités agricoles

AXE 2 : Pour une Soule résiliente : Préserver nos ressources
◦ Orientation  1 :  Préserver  le  capital  naturel  de  la  Soule  –  Protéger  les

fonctionnalités écologiques du territoire
Les milieux naturels et la biodiversité

Les paysages

◦ Orientation 2 : Préserver le capital culturel de la Soule
◦ Orientation 3 : Préserver et sécuriser les ressources en eaux

La trame bleue et les masses d’eau souterraines

L’eau potable

L’assainissement

AXE 3 : Pour une Soule engagée : Réinventer nos modèles de développement
◦ Orientation 1 : Un développement plus sobre, tenant compte des capacités
◦ d’évolution des espaces bâtis
◦ Orientation  2 :  Un  développement  qui  recherche  une  réduction  des

consommations énergétiques et développe les énergies renouvelables
Agir sur le bâti existant pour limiter sa consommation énergétiques

Mobiliser les ressources énergétiques locales

Favoriser l’essor des  mobilités  alternatives  pour  réduire  la  dépendance  à
l’automobile individuelle

◦ Orientation 3 : Un développement qui réduit la vulnérabilité des populations
face aux risques et nuisances.

Prévenir les risques liés aux inondations

Prévenir les risques incendies

Limiter les risques pour la santé

Une production de déchets à limiter

1-4.1.3  Les objectifs chiffrés du projet
Entre le scénario n°1  au fil de l’eau (entraînant une perte de 800 habitants environ) et le
scénario n°3 plus volontariste (+ 1 500 habitants), le PLUi arrêté retient le scénario n°2 qui, à
l’horizon 2035, vise les objectifs suivants :



CAPB  Territoire de SOULE-XIBEROA                         ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE RAPPORT APRÈS ENQUÊTE

Réf TA N° E25000066/64 Page   19 / 56

Bassins de vie Evolution de la population* Besoins en logements
2019-2035

Polarité de Mauléon + 430 + 540
Polarité de Tardets + 150 + 100
Basse Soule Nord +   90 + 170
Basse Soule + 180 + 360
Haute Soule + 150 + 280

TOTAL + 1 000 + 1 450
(*) +0,48%/ an avec la poursuite du desserrement des ménages de 2,15 personnes par logement en 2019 à 1,95 en 2035

A ce scénario démographique, se rajoute la volonté d’accueillir de l’emploi et de réserver
environ 18 hectares pour la création de zones d’activités économiques.

Pour  répondre  aux  besoins  de  la  population  tout  en  respectant  les  exigences
environnementales (Loi Climat et Résilience, ZAN), le projet fixe les objectifs suivants :

 viser une croissance démographique de 0,48 % par an et la production d'environ 1
000 logements à l'horizon 2035 ;

 réduire de 50 % la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF)
par rapport à la décennie précédente soit une consommation maximale d'environ 57
hectares  d'ici  2035,  en  cohérence  avec  les  objectifs  du  SCoT  qui  territorialise
l’objectif de modération à 47% pour le PLUi Soule-Xiberoa à l’horizon 2030 et 50%
sur la décennie 2030-2040 ;

 passer d'une densité historique de 4 logements/ha à une densité moyenne brute de
12,8 log/ha pour les nouveaux secteurs d'habitat ;

 prioriser les centres en privilégiant l'enveloppe urbaine existante, par la mobilisation
des "dents creuses" et la lutte contre la vacance des logements.

En termes d’environnement et pour garantir un développement durable, le projet s’attache à :

- porter une attention  particulière au "petit cycle de l'eau", à l'assainissement et à la
protection des zones humides ;

- valoriser l'identité architecturale et les paysages de Soule, vecteurs d'attractivité et
d'économie touristique ;

- favoriser une agriculture diversifiée participant à la qualité des paysages et répondant
aux besoins du Pays Basque.

- ne pas augmenter la vulnérabilité du territoire en prenant en compte les Plans de
Prévention des Risques (inondations, mouvements de terrain).

En synthèse, le PLUi propose un modèle de développement de "moindre impact", cherchant
un équilibre entre le soutien à l'économie locale et la préservation rigoureuse du cadre de vie
et des ressources naturelles du territoire.
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1-4.1.4  La traduction réglementaire
Le Règlement est  la  traduction réglementaire  des  orientations  du PLUi  et  du PADD. Le
règlement écrit comprend des dispositions générales et des dispositions propres à chacune
des zones U, AU , A et N. Ce règlement se distingue par une approche combinant des règles
écrites détaillées et des règles graphiques (Planches A à E) pour une meilleure adaptation
aux enjeux locaux.

Le règlement écrit
Le territoire est divisé en quatre grandes catégories de zones, elles-mêmes subdivisées pour
refléter la diversité des contextes locaux:

•  Zones  Urbaines  (U) : Secteurs  déjà  urbanisés  ou  suffisamment  équipés.  Elles
comprennent  des  zones  centrales,  mixtes  (urbain/agricole),  résidentielles,  et  à  vocation
d’équipements, de services, d’activités commerciales, artisanales ou industrielles.

•  Zones à Urbaniser  (AU) : Secteurs  destinés  à  l'urbanisation  future  (zone  à  urbaniser
mixte, à vocation d’équipements et services ou à vocation d’activités productives)  avec des
capacités d’équipement suffisantes en périphérie immédiate.

•  Zones  Agricoles  (A) : Secteurs  à  protéger  en  raison  de  leur  potentiel  agronomique,
biologique ou économique, incluant des secteurs pastoraux ou à vocation touristique.

•  Zones  Naturelles  ou  Forestières  (N) : Espaces  naturels  à  protéger  pour  des  motifs
paysagers,  écologiques,  ou  de  prévention  des  risques ;  avec  notamment  des  zones  de
protection  stricte  (Np)  et  des  zones  spécialisées  (activités  pastorales,  équipements,
carrières, stockage des déchets, production hydraulique ou photovoltaïque…)

Le règlement écrit  détaille les prescriptions relatives aux constructions et  aménagements
dans les zones U, AU (R.151-6), A et N et les organise en trois sections principales : les
destinations  et  usages,  les  caractéristiques  (volumétrie,  architecture,  paysage),  et  les
équipements et réseaux. 

1. Destinations des Constructions et Usages des Sols (Section 1)

L'Article 1.1  définit les modes d’occupation et d’utilisation des sols autorisés, admis sous
conditions et interdits.

Des règles spécifiques s'appliquent pour la protection des milieux naturels et agricoles :

• fixation d’une distance pour toute nouvelle construction par rapport aux cours d’eau
mesurée depuis le haut du talus de la berge.

•  en  zones  A et  N,  une  condition  de  compatibilité  des  constructions  avec  l'activité
agricole, pastorale ou forestière et non-atteinte au caractère naturel ou paysager de la
zone. Les changements de destination vers l'habitation pour les bâtiments identifiés au
règlement graphique sont autorisés uniquement si les réseaux sont suffisants et que
cela ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère (fiche détaillée pour
plus de 60 granges traditionnelles ou bordes dans l'annexe 3 du  règlement écrit)

2. Caractéristiques Urbaines, Architecturales et Paysagères (Section 2)

Cette  section encadre  de  manière  prescriptive,  à  l’aide  de  croquis  précis,  la  forme des
constructions pour garantir l'insertion et la qualité paysagère.

•  Volumétrie et Implantation : Le  règlement fixe des coefficients maximaux d’emprise au
sol, la hauteur, les règles d'implantation par rapport aux voies et aux limites séparatives.
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•  Qualité Architecturale : celle-ci est traitée notamment en termes d’adaptation au terrain
naturel,  d’intégration  des  niveaux  et  volumes  à  la  pente,  de  codes  de  l’architecture
vernaculaire et  accompagnée de  nuanciers  de couleurs traditionnelles pour  les façades,
portes et volets. 

3. Équipements et Réseaux (Section 3)

Les  nouvelles  constructions  doivent  être  desservies  par  les  voies  publiques  ou  privées
assurant l'accès nécessaire aux besoins et aux exigences de sécurité (secours, collecte des
ordures ménagères). En matière d’eaux pluviales, l’infiltration à la parcelle est la règle. Tout
nouvel  aménagement  augmentant  l'imperméabilisation  de  plus  de 40  m² doit  prévoir  un
volume de stockage et le rejet vers un exutoire est limité à 3l/s/ha en cas d'impossibilité
d'infiltration. Nécessité d’un lieu de stockage spécifique pour la collecte des déchets et des
bio-déchets, en respectant un référentiel technique annexé.

Le zonage et les règles graphiques
Les planches graphiques du dossier illustrent précisément les prescriptions du règlement
écrit.

Les  planches  A du  règlement  graphique  identifient  les  quatre  zones  principales :  zones
urbaines (U), zones à urbaniser (AU),  zones agricoles (A), zones naturelles ou forestières
(N), et  leurs différentes subdivisions, les espaces boisés classés au titre de l’article L 113-1
du code de l’urbanisme, les éléments de paysage identifiés au titre des articles L 151-19
(patrimoine bâti)  et L 151-23 (patrimoine naturel), les OAP, les Emplacements Réservés et
les parcelles soumises aux risques d’inondation identifiés dans le PPRn de Licq-Athérey,
Larrau et Sainte-Engrâce (trame noire) et dans l’atlas des zones inondables (AZI) pour les
autres communes (trame bleue)

En complément et afin d'assurer une meilleure compréhension du règlement écrit, plusieurs
règles ont été traduites sous forme graphique, sur des planches dédiées (Planches B à E).
Celles-ci portent sur :

• l'emprise au sol des constructions et le coefficient de pleine terre (Planche B),

• la hauteur des constructions (Planche C),

• l'implantation par rapport aux voies et emprises publiques (Planche D),

• l'implantation par rapport aux limites séparatives (Planche E).

1-4.1.5  Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP)

Les OAP constituent une pièce maîtresse du PLUi de Soule-Xiberoa (dossiers 3.1 et 3.2). En
cohérence avec le PADD, elles définissent  des dispositions transversales ou sectorielles
portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les continuités écologiques. Leur force
juridique réside dans un rapport de compatibilité avec les projets de construction.

Le  PLUi distingue deux types  d’OAP : sectorielles et thématiques.

Il s'appuie sur 47 OAP sectorielles réparties en deux catégories juridiques distinctes :

 OAP Habitat et Mixtes (article R.151-8 du code de l’urbanisme),

 OAP Économiques / Activités (article R.151-6 du code de l’urbanisme).
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Les OAP sectorielles Habitat comprennent 39 secteurs destinés principalement à l'habitat
ou à une mixité incluant l'habitat,  répartis sur  28 communes.  Elles se  substituent   au
règlement  écrit pour  les  secteurs régis  par  l'article  R.151-8 et  définissent  les  conditions
d'aménagement dans un rapport de  compatibilité plutôt que de conformité stricte. Chaque
OAP sectorielle comporte  un  schéma d'aménagement précisant l'organisation spatiale et
traite  de six points clés : insertion architecturale/paysagère, mixité sociale et fonctionnelle,
qualité environnementale, stationnement, transports en commun et desserte par les réseaux.
Certaines OAP imposent des seuils précis de logements sociaux. Par exemple, 40 % à Alos-
Sibas-Abense, 50 % à Chéraute, ou encore 30 % pour le secteur Mendi Alde et Aguerria à
Mauléon-Licharre. Elles définissent des principes d'insertion  architecturale et urbaine et des
éléments  de trame paysagère et environnementale comme le maintien de vues sur le grand
paysage (ex: Lacarry, Musculdy) ou la préservation du petit patrimoine comme les murets de
pierre et les croix.

Les surfaces des OAP Habitat et Mixtes varient allant de petits secteurs (0,25 ha à Camou-
Cihigue) à des emprises plus significatives (1,38 ha pour Aguerria à Mauléon, voire 1,79 ha à
Garindein pour une OAP Habitat/Mixte). Elles concernent 28 des 36 communes de la Soule
pour 20,50 ha avec  plus d’OAP en extension (plus de 15 ha au total) qu’en densité (moins
de 5 ha).

En termes de programmation, 38%  des OAP Habitat sont urbanisables immédiatement.

Les  OAP sectorielles  Activités s’étendent  sur  16,72  ha  et   concernent  7  communes :
Barcus  (0,4  ha),  Chéraute  (2)  (2,65  ha  et  1,02 ha),  Espès-Undurein  (5,96  ha),  Gotein-
Libarrenx (0,65 ha), Ordiarp (0,2 ha), Sauguis-Saint-Etienne (1,01 ha), Viodos-Abense-De-
Bas (4,83 ha).  

Elles  visent :

  à optimiser l’usage des sols en densifiant les grandes parcelles sous occupées, les
tissus laniérés, les « espaces morts », en encouragent la verticalité (fonctions support
en R+1),

  à anticiper et atténuer les effets du changement climatique, en intégrant les eaux
pluviales,  en  valorisant  les  espaces de  pleine terre et  en développant  le  couvert
végétal (1 arbre par tranche de 100m²),

 à prendre en compte les enjeux d’accessibilité et d’intégration dans le paysage, en
soignant l’aspect des constructions et de leurs abords, en .améliorant les maillages
internes à la zone et avec les quartiers voisins,  en  mutualisant des accès et des
stationnements.

En  sus  des  OAP  sectorielles,  deux  enjeux  généraux  ont  été  traités  dans  deux  OAP
thématiques

L'OAP thématique « Densité » agit, en complément de la densité demandée dans chacune
des OAP sectorielles, pour optimiser le foncier en zone urbaine déjà constituée  et précise, à
cet  effet,  pour  tout  projet  sur  un  terrain  >  2  500  m²  en  zone U,  une  densité  minimale
imposée :

 12 logements/ha dans les 7 communes liées aux polarités : Mauléon –Licharre avec
ses  communes  avoisinantes :  Garindein,  Chéraute,  Viodos-Abense-de-Bas et   la
polarité de Tardets-Sorholus avec Tardets-Sorholus et Alos-Sibas-Abense,

  et 8 logements/ha en zone rurale (les 29 autres communes).
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L’OAP Thématique « Trame Verte et Bleue » définit des orientations générales :

 Intégrer un maximum de végétation aux projets avec des essences adaptées au sol,
au climat et au paysage,

 Valoriser  les  interfaces  entre  les  espaces  agricoles  et  les  franges  urbaines  en
considérant  leurs  rôles :  sanitaire,  écologique  et  paysager  et  en  les  aménageant
d’une  haie  vive  multi-strates  d’essences  diversifiées  adaptées  au  sol,  climat  et
paysage,

 Agir sur la perméabilité des clôtures dans les espaces agricoles et naturels,

 Minimiser l’impact lié à l’éclairage public,

 Respecter un calendrier d’intervention pour les travaux,

 Limiter le développement de nouvelles espèces exotiques envahissantes et maîtriser
celles déjà présentes,

 Intégrer les principes du bioclimatisme dans les constructions et les aménagements
extérieurs,

  Conforter les espaces naturels en milieu urbain : « la nature en ville ».

1-4.2.   La création des Périmètres Délimités des 
Abords (PDA) de trois monuments historiques

En  remplacement  du  cercle  des  500  mètres,  la  loi  CAP7 a  encouragé  la  définition  de
périmètres  de  protection  plus  pertinents  au  regard  du  contexte  territorial  du  monument
historique, en déduisant de ce périmètre par défaut de 500 m les secteurs considérés de
moindre enjeu dans lesquels l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) juge que son avis
n’est pas utile.

De  tels  PDA sont  généralement  envisagés  à l'occasion  de  l'élaboration,  la  révision  ou  la
modification d'un PLU ou d’une Carte communale pour adosser leur procédure de création à
celle du document d’urbanisme et mutualiser les coûts. C’est dans ce contexte, en concertation
étroite avec les communes concernées et l’Architecte des Bâtiments de France, que :

La CAPB a décidé de créer des PDA autour des trois monuments historiques suivants :

◦ l’église Saint-André sur la commune de Gotein-Libarrenx

◦ l’église Saint-Michel sur la commune d’Ordiarp

◦ le monument aux morts de la guerre 14-18 sur la commune de Tardets-Sorholus

L’article L. 621-30 du code du patrimoine prévoit que la protection au titre des abords s’applique
aux  «  immeubles  ou  ensembles  d’immeubles  qui  forment  avec  un  monument  historique  un
ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en
valeur ».

En  conséquence,  la  proposition  des  périmètres  délimités  des  abords  tient  compte  du
contexte  architectural,  patrimonial,  urbain  ou  paysager  de  chacun  des trois  monuments
historiques.

7 Loi relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine du 08/07/2016
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1-4.2.1  Gotein-Libarrenx : l’église Saint-André
L’église  Saint-André  est  inscrite  au  titre  des
monuments  historiques  par  arrêté  du  19  mai
1925.

L’Église,  probablement  détruite  pendant  les
guerres de religion  actuelle, fut reconstruite fin
XV°-début  XVI°.  Elle  se  distingue  par  son
clocher  calvaire,  sa  galerie  en  bois  et  son
retable  baroque,  conçu  comme  un  outil
pédagogique  pour  une  population
majoritairement illettrée.

Elle  comprend  une  nef  précédée  d’un  porche
que  surmonte  un  clocher  à  trois  pignons
(clocher  trinitaire)  caractéristique  de  l’art
basque.  Ce type de clocher  se  retrouve  dans
l’ancien pays de la Soule et en particulier dans
la vallée du Saison.

Selon le document comparatif  ci  contre, extrait
du  rapport  de  présentation,  la  réduction  des
surfaces  comprises  dans  le  périmètre  est
d’environ 85 %.

1-4.2.2  Ordiap : l’église Saint-Michel

L’église  Saint-Michel  est  classée au  titre
des Monuments Historiques en totalité par
arrêté du 03 juin 1922.

Certaines  parties  de  l’édifice  datent  du
début du XII° siècle comme le chœur et les
voûtes en cul de four des absides. Au milieu
du XII°, la première travée de la nef et ses
voûtes ont été construites.

L’église est située en surplomb du ruisseau
Arangorena ; un pont de pierre l’enjambe et
relie  directement  l’église  aux  espaces
publics  de  la  commune.  Elle  est  un  lieu
visité par les pélerins empruntant  le GR78
sur  l’étape  reliant  Mauléon  à  Saint-Just-
Ibarre.
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1-4.2.3  Tardets-Sorholus : le monument aux morts de la 
guerre 14-18

Ce monument  a  été  inscrit  au  titre  des
Monuments  historiques  par  arrêté du  03
février 2015.

La guerre de 14-18 a entraîné des pertes
humaines  et   a  affecté  profondément  la
communauté.  Pour  honorer  la  mémoire,
un monument aux morts est érigé en 1920
au pied de l’église. Il se distingue par sa
forme discoïdale, sur laquelle est sculpté
un poilu appuyé sur son fusil8, symbole de
la première guerre mondiale.

Ce monument historique est à la jonction
du village-rue de Sorholus et de la bastide
de Tardets, le projet de PDA englobant ces
deux entités urbaines historiques.

La  substitution  de  ce  PDA au  périmètre
des 500 mètres a pour effet de réduire la
surface du champ d’intervention de l’ABF
de plus de 85 % et d’éviter le territoire du
village voisin d’Alos.

1-4.3.   L’abrogation des neuf Cartes Communales9

Les documents d’urbanisme en vigueur sur le territoire sont tous appelés à être remplacés
par le PLUi Soule-Xiberoa mais, à la différence des deux PLU existants, la substitution du
PLUi  aux  cartes  communales  n’est  pas  automatique  et  nécessite  la  présente  formalité
administrative (voir supra le §1-3.3. traitant du cadre juridique). L’abrogation de ces cartes
communales n’est  donc pas un projet  en soi  mais  un moyen nécessaire dont  la finalité
demeure la mise en application du PLUi Soule-Xiberoa.

Les neuf cartes communales à abroger sont les suivantes :

Communes
Dates d’approbation

Délibération du Conseil municipal Arrêté préfectoral

Ainharp 15 mars 2010

Viodos-Abense-de-Bas 29 février 2008 07 mai 2008

Chéraute 01 décembre 2010 18 février 2011

Gotein-Libarrenx 10 novembre 2003 04 février 2004

Idaux-Mendy 17 décembre 2013 05 mars 2014

Trois-Villes 29 février 2008 05 juin 2008

8 Et qui semble pleurer
9   La rédacƟon de ce § 1-4.3. est antérieure au décret n° 2026-117 du 20 février 2026 ayant rendu, en cours 
d’enquête publique, ceƩe procédure obsolète.
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Tardets-Sorholus 23 juin 2006 23 août 2006

Camou-Cihigue 11 décembre 2013 29 janvier 2014

Licq-Athérey 12 juillet 2012 03 septembre 2012

Au regard des surfaces qu’ils ouvraient à l’urbanisation et des évolutions réglementaires (loi
ZAN) ces documents d’urbanisme anciens, désormais jugés trop permissifs, ne sont plus
compatibles avec le SCoT Pays Basque & Seignanx approuvé le 11 décembre 2025 et les
changements intervenus.

1-5.  Bilan de la concertation relative au 
PLUi
Les modalités de concertation ont été définies le 19 juin 2021 par le  conseil communautaire
Au-delà des outils mis en place pour l’information du public

- page  internet  dédiée  avec  une  plate-forme  en  ligne  (https://plui-
soulexiberoa.communaute-paysbasque.fr/,

- boîte PLUi retraçant la procédure,

- lettre PLUi,

- publication d’articles,

les  moyens  mis  en  place,  conformément  à  la  délibération  définissant  les  modalités  de
concertation  pour permettre au public de s’exprimer, ont été

- quatre réunions publiques sectorisées :

→ 1ère série les 26 et 29 juin 2023 à Alçay-Alçabéhéty-Sunharette  et Gotein-

Libarrenx,

→ 2ème série les 9 et 11 décembre 2024 sur les mêmes communes,
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- onze  réunions d’échanges et de concertation, tout au long de la procédure,

- quatre réunions avec les conseils municipaux d’Etchebar, Tardets-Sorholus, Idaux-
Mendy et Sainte-Engrâce

- Concertation avec le conseil de développement du Pays Basque qui a présenté ses
travaux le 2 mai 2023 et le 26 septembre 2023,

- Boîte PLUi comportant un registre papier,

- Possibilité de courrier à l’adresse de la CAPB ,

Lors de la concertation, 17 observations ont été enregistrées dans les différents registres
papiers et dématérialisés. Environ 30 courriers ou mails ont été déposés dans les mairies ou
transmis au siège de la communauté d’agglomération Pays Basque.

Ces observations, dans leur trés grande majorité, demandaient des classements de terrains
en zones constructibles (80%) ou des changements de destination de bordes/granges en
habitations (20%). L’ensemble de ces demandes a permis d’amender autant que possible la
construction du projet dans la mesure où celles-ci rentraient dans le cadre législatif et dans
les orientations fixées par le projet politique global.

Cette concertation a été menée selon les modalités prévues par la délibération du 19 juin
2021 ayant prescrit l’élaboration du PLUi Soule-Xiberoa ; le conseil en a tiré le bilan le 21
juin 2025 lors du premier arrêt du projet.

1-6.  Recueil des avis réglementaires :
Le projet  du Plan Local  d’Urbanisme (PLUi)  Soule-Xiberoa arrêté  le  21 juin  2025 a été
transmis pour avis à l’Autorité Environnementale, aux personnes publiques associées (PPA)
et consultées (PPC) ainsi qu’aux communes membres concernées.

Détail des organismes et personnes publiques consultées sur le projet arrêté :10 

Organismes PPA Reçu le Date de l’avis
Chambre Agriculture 27/06/2025 23/09/2025
CAPB PLH 27/06/2025 26/09/2025
Communauté Communes Béarn des Gaves 27/06/2025 Absence d'avis
Communauté Communes Haut Béarn 27/06/2025 22/07/2025
CCI 27/06/2025 Absence d'avis
Conseil Départemental (Bayonne) 27/06/2025 06/10/2025
Conseil Départemental (Pau) 27/06/2025 06/10/2025
CDPENAF 27/06/2025 25/09/2025
Chambre Métiers et Artisanat 27/06/2025 Absence d'avis
Conseil Régional 27/06/2025 Absence d'avis
CNPF 27/06/2025 Absence d'avis
DDTM 30/06/2025 26/09/2025
INAO 27/06/2025 03/10/2025
Collectivité de Navarre Envoyé 23/06/2025 Absence d'avis
Préfet 27/06/2025 26/09/2025

10 Tableau fourni par les services de la CAPB
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SAGE Envoyé 23/06/2025 Absence d'avis
SCOT 23/06/2025 18/09/2025
Syndicat Mobilité PBA 27/06/2025 23/09/2025
SNCF 27/06/2025 Absence d'avis
Sous-préfet 27/06/2025 26/09/2025
MRAE 27/06/2025 19/09/2025
Institution Adour 27/06/2025 24/09/2025
PNR 27/06/2025 23/09/2025

L’avis des communes membres :

- 29 communes ont donné un Avis favorable sur le projet arrêté du PLUi Soule-Xiberoa

- 03 communes ont donné un Avis défavorable

- 04 communes n’ont pas délibéré

1-6.1.   Avis de la MRAe Nouvelle-Aquitaine
L’autorité  environnementale  est,  dans  le  cas  présent,  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale (MRAe).

Elle estime que de nombreux points doivent  être approfondis ou corrigés,  notamment la
justification des besoins fonciers, la protection de la biodiversité et la garantie des services
publics de l'eau et de l'assainissement ; elle recommande 

- sur la stratégie territoriale et la cohérence du projet démographique, de mieux justifier
l'objectif démographique et de présenter la répartition de la population à l'échelle du SCoT
tout en préconisant d'estimer les besoins en logements liés à l'état du parc ;

- sur  la  consommation  d'espaces  et  densification,  d’intégrer  les  zones  urbanisées
prévues hors enveloppe urbaine dans le calcul de la consommation NAF, d'augmenter la
densité, particulièrement dans les communes "polarités" et de prioriser la densification de
l'enveloppe urbaine existante ;

- sur  la  qualité  de  l'évaluation  environnementale,  de  poursuivre  les  expertises
naturalistes  sur  une  période  représentative  avant  de  valider  l'urbanisation  (avec  une
présentation plus claire du processus de décision ERC) et d’autre part de caractériser les
zones humides selon les critères pédologiques et floristiques ;

- sur  la  biodiversité,  corridors  et  zonages  protégés,  de  réexaminer  les  choix  de
développement dans les sites Natura 2000 (notamment pour le secteur 19), de classer plus
largement le réseau hydrographique et  ses zones humides en zone de protection stricte
(Np) ; et de définir une "trame noire" pour limiter la pollution lumineuse.

Et sur divers autres points, elle demande

- de  prioriser  le  développement  là  où  les  capacités  en  eau  sont  suffisantes  et  de
conditionner l'urbanisation à la réalisation effective des travaux de mise aux normes
des systèmes d'assainissement.

- d’édicter des prescriptions pour les parcelles en zone inondable et  de réinterroger
l'urbanisation diffuse (STECAL) dans les secteurs où l'aléa incendie de forêt est fort ;

- de justifier  au regard de la loi Montagne la création d'une zone d'activité isolée à
Musculdy et de préciser la capacité d'accueil saisonnière du territoire.

- de présenter le rapport de présentation sous la forme d’un sommaire unifié pour en
faciliter la lecture.
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1-6.2.   Avis de l’État
L’Etat considère que le dossier doit faire l'objet de nombreux ajustements et compléments. Il
souligne la nécessité de mieux justifier le développement annoncé, de renforcer la protection
des milieux naturels et de garantir la conformité juridique du document au regard de la loi
Montagne et des risques naturels. Il demande notamment

 sur la stratégie de l'habitat et du logement  , de mieux justifier les besoins en logement,
de fixer des densités minimales de logements sociaux plus ambitieuses dans les OAP
de  Mauléon-Licharre  et  Tardets-Sorholus,  ainsi  qu’un  rééquilibrage  en  faveur  du
potentiel de densification par rapport aux extensions urbaines tout en préconisant un
taux de résorption de la vacance d'au moins 50% ;

 sur  la  densité,    d’intégrer  dans l’OAP thématique Densité,  les secteurs en « dents
creuses » inférieurs à 2 500m², afin de permettre une meilleure densification des zones
urbaines,

 sur la gestion économe de l'espace  , de justifier les besoins en foncier économique et
de  privilégier  la  densification  des  zones  existantes ;  considérant  que  les  densités
minimales  prévues  (8  à  12 logements/ha)  sont  jugées  insuffisantes  au  regard des
objectifs régionaux du SRADDET (15 et 60 logements/ha) ; 

« exigeant » au regard de la loi Montagne, des justifications les secteurs où l'urbanisation
projetée  est  en  discontinuité  ainsi  qu’un  diagnostic  des  besoins  en  réhabilitation  de
l'immobilier de loisir ;

 sur la préservation de l'agriculture  , d’intégrer une OAP thématique sur le pastoralisme
et  les  zones  d’estives ;  émettant  des  réserves  sur  certains  choix  d’urbanisation
impactant des terres de qualité ;

 sur  l'environnement  et  le  patrimoine  ,  de compléter  les expertises  naturalistes et  le
reclassement de certains boisements significatifs en zone naturelle ; regrettant certains
choix  d'urbanisation  linéaire  (Sainte-Engrâce)  et  le  manque  d'ambition  sur  le
développement des énergies renouvelables ;

 sur les risques et la salubrité  , de supprimer ou de revoir les projets de construction
situés dans des zones inondables 

La commission d’enquête relève que, du fait d’une approbation  du SCoT après le Porter à
Connaissance du PLUi par l’Etat, ce dernier n’ait pu prendre de position formelle en ce qui
concerne notamment la sincérité de l’analyse de la consommation d’ENAF réalisée au titre
du diagnostic, comme le permet l’article L 153-16-1 du code de l’urbanisme, ce qui aurait
permis de lever toute ambigüité.

1-6.3.   Avis de la CAPB (au titre du PLH)
La Communauté d’agglomération considère que le projet de PLUI est compatible avec le
PLH soulignant que ses dispositions sont suffisamment souples compte tenu de la difficulté
pour les organismes à équilibrer financièrement les opérations.

1-6.4.   Avis de la CDPENAF
Elle émet un avis défavorable au STECAL de production photovoltaïque de Moncayolle-
Larrory-Mendibieu  et  un  avis  favorable  assorti  de  réserves  aux  STECAL  à  vocation
d’activités ou d’équipement de Camou-Cihigue, Gotein-Libarrenx,  Larrau  et d’Ordiarp ainsi
qu’aux STECAL à vocation touristique de Larrau et Sainte-Engrâce.
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Elle  recommande  par  ailleurs  d'optimiser  le  tissu  urbain  existant  et  de  reconsidérer  les
extensions impactant les zones humides, les risques naturels ou le potentiel agricole.

1-6.5.   Avis du Conseil Départemental des 
Pyrénées-Atlantiques

Le Conseil Départemental souhaite que la bande projet « Voie de Soule » sur les communes
de  Viodos  et  d’Espès  soit  figurée  en  emplacement  réservé  dans  les  documents
cartographiés  du  PLUi  et  émet  des  observations  concernant  les  accès  sur  les  routes
départementales pour neuf OAP.

1-6.6.   Avis de la Chambre d’Agriculture des 
Pyrénées-Atlantiques

Elle  estime insuffisant  l’objectif  de  réduction  de  consommation  foncière  et  s’inquiète  de
l’excès d’urbanisation par extension et, corrélativement d’une concurrence sur les meilleures
terres agricoles et les risques de conflits de voisinage. 

Elle conditionne son avis favorable à la limitation des parcelles en extension sans OAP, la
justification des zones économiques (notamment à Chéraute, Espes et Viodos) et le respect
des périmètres d'éloignement des bâtiments d'élevage.

Pour  pérenniser  l'activité  agricole,  elle  propose  notamment  l’augmentation  des  densités
minimales dans les zones à vocation d’habitat,  la création de STECAL techniques et de
privilégier l’activité agri-touristique dans le cas de changement de destination des bâtiments
isolés.

Elle  attire  l’attention  sur  des  points  de  vigilance  où  l'impact  agricole  doit  être  réduit
notamment à Alçay et Gotein-Libarrenx, Barcus, Larrau, Ordiarp et Trois-Villes.

Elle attire l’attention sur des points de vigilance suivants : 

• l’urbanisation linéaire à Alçay-Alçabéhéty-Sunharette (l’OAP), Alos-Sibas-Abense 
(Ezkieta), Gotein-Libarrenx (l’OAP habitat), Haux, Musculdy,  Roquiague et Trois-
villes)

• l’intérêt d’optimiser les densités à Barcus (grandes parcelles en zone U), sur l’OAP de
Berrogain-Laruns, l’OAP d’Ordiarp, les OAP de Lacarry-Arhan-Charritte et de L’hôpi-
tal Saint-Blaise et sur Larrau (grandes parcelles et OAP à ajouter), ,

• les extensions d’urbanisation dans des périmètres d’éloignement des bâtiments d’éle-
vage à Camou-Cihigue, Etchebar (zone AU), Musculdy et l’OAP Est de Sainte-En-
grâce,

• plusieurs changements de destination, à Ainharp, Etchebar, Gotein-Libarrenx et 
Haux.

1-6.7.   Avis de l’Institution Nationale de l’Origine et 
de la Qualité (INAO)

L’INAO n’émet pas de remarque.
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1-6.8.   Avis de l’Institution Adour
L'institution demande

- de cartographier  la  Trame Verte et  Bleue à  l’échelle de la  parcelle ainsi  qu'une
meilleure identification des zones humides ; zone humides à figurer dans les cartes
schématiques des OAP sectorielles en y précisant la séquence ERC pour assurer la
compatibilité avec le SDAGE.

- de  modifier,  dans  les  OAP  sectorielles,  la  distance  minimale  prescrite  en  zone
tampon inconstructible de part et d’autres de tous les cours d’eau pour la passer de 3
m à 6 m comme pour les zone U et  AU. 

- de conditionner l’ouverture à l’urbanisation à la disponibilité de la ressource en eau et
à la capacité de traitement suffisante des eaux usées,

- d'actualiser les données techniques afin d'assurer une parfaite cohérence avec les
objectifs écologiques fixés.

1-6.9.   Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Pays 
Basque et du Seignanx

Le Syndicat propose l’instauration d’une « clause de revoyure » tous les deux ou trois ans et
préconise notamment :

- de phaser le développement des communes selon leur rôle dans l'armature urbaine
et  la  capacité  de  leurs  équipements  et  de  revoir  ou  justifier  les  secteurs  de
développement déconnectés des centres ;

- de transformer les densités "plafond" des OAP en densités "plancher" en fonction des
tissus et de leur localisation ;

- d’estimer précisément la production de logements sociaux attendue ;

- d’optimiser la qualité des projets sur les terres à fort potentiel agricole (principe ERC)
et imposer la sobriété foncière aux bâtiments agricoles ;

- une  protection  explicite  des  zones  humides  contre  les  exhaussements  et
affouillements.

1-6.10.   Avis du Syndicat Mixte du Parc Naturel 
Régional Montagne Basque

Le syndicat mixte n’émet pas d’observation.

1-6.11.   Avis du Syndicat des mobilités Pays 
basque-Adour

Le  Syndicat  note  le  besoin  de  sécurisation  des  cheminements  reliant  les  nouvelles
constructions aux principaux générateurs de flux et préconise de dessiner des continuités
douces sécurisées pour relier les habitants aux services et arrêts de bus, diverses mesures
en matière de stationnement (notamment la création d'un nouveau parking en entrée de ville
à Tardets et d’une aire de covoiturage à Ordiarp) ainsi que l'installation d'infrastructures de
recharge de véhicules électriques.
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1-7.  Composition des dossiers
Elle est conforme à l’article 3 de l’arrêté du 19 décembre 2025 prescrivant l’ouverture de
l’enquête publique unique11.

Le  dossier  d’enquête  publique  unique  comprend  le  projet  d’élaboration  du  PLUi  Soule-
Xiberoa, les projets de délimitation des PDA, le projet d’abrogation des cartes communales
et le dossier administratif comportant les pièces énoncées à l’article R.123-8 du Code de
l’Environnement (dont les avis des personnes publiques associées émis sur le projet arrêté
du PLUi Soule-Xiberoa).

Le dossier administratif unique comporte notamment l’ensemble des actes administratifs liés
à chacune des trois procédures et des mesures de publicité de l’enquête publique, les avis
des personnes publiques associées et l’avis de la MRAe sur le projet de PLUi arrêté et le
tableau de synthèse de préfiguration de réponse de la part de la collectivité.

1-7.1.   Le Plan Local d’Urbanisme 
infracommunautaire (PLUi) Soule-Xiberoa

Le dossier de PLUi arrêté est composé de12 :  

Pièce 1 - Rapport de présentation : 902 pages

1.1 - Diagnostic socio-économique  .........................................  121 pages

1.2 - Diagnostic de l’analyse foncière  .......................................   40 pages

1.3 - Diagnostic paysage  .......................................................... 78 pages13

1.4 - État Initial de l’Environnement  .........................................  148 pages

1.5 - Justification des choix  .....................................................  180 pages

1.6 - Évaluation du projet  .........................................................  309 pages

1.7 - Résumé non technique  ...................................................   26 pages 

Pièce 2 - Projet d’Aménagement et de Développement Durables 17 pages

Pièce 3- Orientations d’Aménagement et de Programmation 256 pages

Pièce 3.1 – OAP sectorielles  .................................................... 234 pages

Pièce 3.2 - OAP thématiques .....................................................  22 pages

Pièce 4 - Règlement écrit et graphique 355 pages

Pièce 4.1 Règlement écrit   ..........................................................58 pages

Pièce 4.2. Règlement grille  ........................................................  67 pages

Pièce 4.2 Règlement Planche A-Vocation des zones.................46 feuilles 

Pièce 4.2 Règlement Planche B-Emprise au sol et pleine terre. .46 feuilles

Pièce 4.2 Règlement Planche C- Hauteur.................................. 46 feuilles

Pièce 4.2 Règlement Planche D- Implantation par rapport aux voies et

11 ainsi qu’au Code de l’environnement R123-8 Composition du dossier d’enquête
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000025089148
12 Code de l’urbanisme R153-8  hƩps://www.legifrance.gouv.fr/codes/arƟcle_lc/LEGIARTI000031720471
13 Non identifiées
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emprises publiques  ................................................................... 46 feuilles

Pièce 4.2 Règlement Planche E - Implantation par rapport aux limites

séparatives  ................................................................................ 46 feuilles

Annexes 4, dont :14

Annexe 4.1 – Liste des espèces végétales recommandées  ........ 8 pages

Annexe 4.2 – Liste des espèces végétales proscrites  ................ 14 pages

Annexe.4.3.- Changements de destination et/ou Eléments de patrimoine

bâti identifiés au titre de l’article L 151-9 du code de l’urbanisme   67 pages

Annexe 4 – Patrimoine (concernant Montory)  ............................ 4 pages15

Pièce 5 - Annexes du PLUi 315 pages

5.1 Servitudes d’utilité publique

5.1.1  Annexes Servitudes d’utilité publiques : Liste des servitudes apparaissant
dans le Porter à connaissance- PAC  ....................................... 6 pages

5.1.2  Annexe : pas de dossier

5.1.3 Annexe PDA -Hôpital Saint Blaise  .................................. 4 pages

5.2 Annexes sanitaires

5.2.1 Annexe  Tableau zonage d’assainissement  ...................... 1 page

5.2.2 Annexe Réseau  eu 2025– A à L (17 planches) et L à V (19 planches)

5.2.3 Annexe Réseau  AEP 2025  .......................................... 1 planche

5.2.3 Annexe Notice élimination de déchets  ...........................13 pages

5.3 Autres annexes réglementaires

5.3.1 Annexe PPRn  ................................................................ 78 pages

5.3.2 Annexe Régime forestier  ................................................. 2 pages

5.3.3 Annexe création de ZAD-56 pages (pas de tableau récapitulatif pour les 9
ZAD)

5.3.4 Annexe Droit de Préemption urbain –DPU  ....................... 1 page

5.3.5 Annexe Taxe aménagement  (5 communes)  ................. 11 pages

5.3.6 Annexe ZAEnR (1 page  Adobe reader X avec  accès à la visionneuse)

5.3.7 Annexe Schéma Départemental des carrières  ............. 93 pages

5.3.8  Annexe Arrêté  préfectoral  portant  classement  des  massifs  forestiers  et
définissant les obligations légales de débroussaillement (OLD)   20 pages

5.4 Autres annexes facultatives

5.4.1 Avis CDNPS (cité mais absent).

14 Pages non paginées et sans titre
15 sans titre et non identifiées, intitulées aussi par erreur 4.1_Règlement écrit
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1-7.2.   La création des Périmètres Délimités des 
Abords (PDA) de trois monuments historiques

Chacun des trois projets de création de PDA fait l’objet  d’un rapport de présentation qui
synthétise les études préalables.

Le rapport de présentation comprend généralement :

 un rappel du contexte juridique du dispositif des PDA tel que prévu par le Code du
patrimoine ;

 une présentation synthétique du monument historique concerné ;

 une  analyse  du  site  définissant  les  enjeux  en  termes  de  qualité  architecturale,
urbaine ou paysagère.  ;

 une proposition argumentée de PDA  ;

 des cartes légendées dont une superposant le périmètre des 500 mètres initial et le
PDA projeté

La constitution de chacun des dossiers est la suivante :

- Eglise Saint-André de Gotein-Libarrenx  ...................................... 19 pages et plans

- Eglise Saint-Miche d’Ordiap  ........................................................ 18 pages et plans

- Monument aux morts de la guerre 14-18 de Tardets-Sorholus  ... 17 pages et plans

Le Dossier administratif d’enquête publique unique comporte également :

I. Note de présentation (au sens de l’article R123-8 du Code de l’environnement)

3 - Création des 3 Périmètres délimités des abords, pages 6 à 10

3.1 - Objet de l’enquête publique
3.2 - Caractéristiques les plus importantes du projet
3.3 - Résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue
de l’environnement, le projet soumis à enquête a été retenu
3.4 - Concertation

et

III. Prescription des procédures

2-Projets de création des PDA, pages 51 à 78, comprenant les éléments du Porter à
connaissance  de  l’État  (ABF)  ainsi  que  les  avis  favorables  des  communes
concernées, de la CAPB et de l’ABF

1-7.3.   L’abrogation des neuf Cartes Communales
Le dossier d’enquête publique a été dressé par les services de la CAPB ;

Il comprend 13 pages et plans et s’intitule

ABROGATION DES CARTES COMMUNALES
SITUÉES DANS LE PÉRIMÈTRE DU TERRITOIRE DU PLUi SOULE

Son sommaire est le suivant :

  I-  Le contexte territorial

 II-  La carte communale, un outil inadapté aux enjeux du territoire

III-  L’abrogation des cartes communales dans le cadre de l’élaboration du PLUi Objet
de la procédure

IV-  Les cartes communales
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Le Dossier  administratif  d’enquête publique unique (Dossier_administratif_commun), page
79, au motif indiqué que « Cette procédure ne nécessite pas de délibération spécifique » ne
comporte donc pas de délibération, ni d’avis préalables.16

1-7.4.   Le dossier administratif d’enquête publique 
unique

Le dossier administratif d’enquête publique unique est présenté dans le dossier numérique
en 5 dossiers de 358 pages.

Il  comporte  notamment  l’ensemble  des  actes  administratifs  liés  à  chacune  des  trois
procédures  et  des  mesures  de  publicité  de  l’enquête  publique,  les  avis  des  personnes
publiques  associées et  l’avis  de la  MRAe sur  le  projet  de PLUi  arrêté et  le  tableau  de
synthèse de préfigurant les réponses de la collectivité.

1-7.5.   Avis de la commission d’enquête sur la 
composition des dossiers

Au total, 72 fichiers sont mis à disposition du public dans le dossier numérique avec une
numérotation des différentes pièces ou fichiers  en doublon et portant parfois à confusion.
Exemples :

- les dossiers 4_Annexes et les dossiers 5_Annexes, les premiers étant des annexes
au règlement, les autres des annexes générales du PLUi), 

- le dossier 4. Annexes et le dossier 4_ Annexes_4 s’intitulent les 2 :  4.1 Règlemnt
écrit, 

- le même dossier 4.Annexes _4 ne comporte aucune explication aux 4 exemples du
patrimoine local de Montory (3) et Ossas Suhare (1),

- pas d’annexe 5.1.2

- l’avis du CDNPS  défavorable à 2 projets sur Larrau (Barhandorda et Lezartea) et
favorable  sous réserve (de  règles complémentaires) au projet de zone urbaine adossée
à la fromagerie  de Musculdy n’est pas joint au dossier numérique (annexe 5.4.1),

- absence d’une OAP à Espès-Undurein

Le  dossier  composé  de  plus  de  2 200  pages  réparties  en  7  tomes  et  72   dossiers
numériques, manque de sommaire global spécifique à chaque partie, ce qui aurait permis de
mieux appréhender les différentes pièces du dossier et de mettre en exergue les doublons
de numérotation.

Le volume global de ce dossier lourd et complexe ne participe pas à faciliter une information
claire du public et le rend abscons.

En point positif, la visionneuse, mise à disposition du public pendant l’enquête, s’est avérée,
être un outil plus productif que lors des essais et facile d’utilisation pour le public, le seul
bémol, étant l’impossibilité d’extraire plusieurs parcelles voisines. 

16 Par exemple des communes concernées, des PPA, de la Chambre d’agriculture, de la CDPENAF



CAPB  Territoire de SOULE-XIBEROA                         ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE RAPPORT APRÈS ENQUÊTE

Réf TA N° E25000066/64 Page   36 / 56

2- Organisation et déroulement de 
l’enquête

2-1.  Désignation et mission de la CE
Par lettre du 10 juin 2025 enregistrée au Tribunal Administratif (TA) de PAU, Monsieur le
Président de la communauté d’agglomération Pays Basque a demandé la désignation d’un
commissaire  enquêteur  en charge de conduire  l’enquête  publique  unique portant  sur les
dossiers suivants:

- Elaboration du Plan Local d’Urbanisme infracommunautaire Soule-Xiberoa,

- Périmètre  Délimité  des  Abords  (PDA)  de  Gotein-Libarrenx,  Ordiarp  et  Tardets-
Sorholus, 

- Abrogation des cartes communales de : Ainharp, Camou-Cihigue, Chéraute, Gotein-
Libarrenx, Idaux-Mendy, Licq-Athérey, Tardets-Sorholus, Trois-Villes et Viodos-Abense-
de-Bas.

Par décision n°E25000066/64 du 29 juillet 2025, qui annule et remplace celle du 30 juin
2025,  la  Juge  des  référés  du  TA de  Pau  a  constitué  pour  les  projets  susvisés  une
commission d’enquête composée ainsi qu’il suit :

Président :

Monsieur Philippe LAFITTE

Membres titulaires :

Madame Hélène SARRIQUET

Monsieur  Gérard JULIEN

Membre suppléant :

Monsieur Jean-Luc ESTOURNES

Le rôle de la commission consiste à s’assurer de la bonne information du public, à recueillir
ses observations sur le projet et à donner son avis.

2-2.  Préparation concertée et modalités 
de l’enquête
Conformément  à  l’article  R  123-9  du  Code  de  l’environnement,  l’arrêté  d’ouverture  et
d’organisation de la présente enquête publique unique a été pris après concertation avec la
commission d’enquête.

Elle a pris la forme de divers entretiens et échanges, qui se sont notamment tenus lors des
quatre réunions suivantes :

◦ Le  lundi  21  juillet  2025,  un  premier  contact  a  eu  lieu  au  siège  de  la  communauté
d’agglomération  Pays  Basque,  à  Bayonne,  entre  les  services  de  l’agglomération  en
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charge des trois PLUi infracommunautaires arrêtés (Côte Basque, Basse Navarre, Soule)
et les représentants des commissions d’enquête correspondantes désignées par le TA de
Pau.

◦   Le mardi 2 septembre 2025, s’est tenue à Lahonce une réunion spécifique à la Soule,
avec les trois membres de la commission d’enquête, les élus de la Soule en charge du
dossier, Monsieur  Jean Marc Baranthol, maire de Barcus, maire-référent du pôle Soule,
Monsieur Jean Pïerre Iriart, maire d’Alos-Sibas-Abense et vice-président du SCoT et les
deux  chefs  de projet  planification en charge du PLUi  de la  Soule,  Monsieur  Antoine
Larquet  et,  en visioconférence Monsieur  Joimo Arhancet.  La commission d’enquête a
demandé  que  soit  joint  à  l’enquête  un  dossier  traitant  de  l’abrogation  des  cartes
communales.  Cette  réunion  a  aussi  permis  de  faire  le  point  des  avis  en  cours  des
communes et des personnes publiques associées.

La CAPB tenant à organiser l’enquête publique dès réception des derniers de ces avis, un
premier arrêté a été soumis pour étude à la commission d’enquête fixant notamment le détail
des permanences ainsi que la date de démarrage, alors prévue le 27 octobre 2025.

Entre septembre et décembre, temps nécessaire au deuxième arrêt du PLUi, du fait d’avis
défavorables  de  trois  communes,  différents  échanges  complémentaires  avec  le  maître
d’ouvrage ont nécessité, à nouveau, de la part de la commission, un travail d’organisation de
nouvelles dates de permanences

◦ Le  mardi  9  décembre  2025,  lors  de  la  réunion  tenue  à  Mauléon-Licharre  entre  les
membres de la commission d’enquête et les deux chefs de projet auxquels s’est jointe
Mme Marianne Lacazette du pôle de Mauléon, le point a été fait sur les avis des services,
l’outil de visionneuse en cours de remaniement, les nombre et lieux de permanence et la
confirmation de l’absence de dossiers zonage d’assainissement à l’enquête publique. La
commission  d’enquête  a  notamment  demandé  un  tableau  récapitulatif  des  avis  des
services, une liste des communes par secteur avec population et superficie et a abordé
des questions sensibles soulevées  par les services ou elle-même : fiabilité du scénario 2
et de l’évolution démographique, étalement urbain, STECAL, changement de destination
des bordes…

◦ Le mardi 13 janvier 2026, une dernière réunion à Mauléon-Licharre, avant l’ouverture de
l’enquête,  entre  la  commission d’enquête  et  le  service  de  la  CAPB  a  permis  la
présentation  de  l’outil  visionneuse  qui  permet  une  lecture  rapide,  à  la  parcelle,  des
possibilités ou contraintes du PLUi.

La commission d’enquête a  vérifié  et  paraphé,  ce jour  là,  à  Mauléon,  les  4  dossiers
d’enquête  mis à disposition du public et Mme Sarriquet a paraphé les 4 registres au siège
de la CAPB, la semaine précédent l’ouverture de l’enquête publique.

Lors de différentes réunions, la commission d’enquête, soucieuse d’une bonne information
du public, s’est attachée à proposer d’éventuelles améliorations du dossier en demandant
l’ajout  de  pièces  synthétiques  et  graphiques.  Ces  contacts  préalables  avec  l’autorité
organisatrice  (et  maître  d’ouvrage)  ont  permis  notamment  de  définir  l’arrêt  des
permanences,  les  modalités  de  tenue  de  ces  permanences,  le  paraphe  des  registres,
l’organisation de la mise en place sur le registre électronique des observations sur papier.
Lors de contacts complémentaires par courriel, la commission d’enquête a souligné certains
oublis ou erreurs concernant notamment une OAP.

Pendant  la  phase  de  préparation  de  l’enquête,  la  commission  a  visité  les  différentes
communes de la Soule, lui permettant ainsi de mieux appréhender le dossier. Ces visites
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globales  ont  été  complétées  par  des  visites  ponctuelles  à  la  suite  des  différentes
observations du public.

Concernant  le projet  de création des trois PDA, un dossier  a été  envoyé par  courriel  à
chaque propriétaire puis remis en main propre le 05 février 2026 (Code du patrimoine, article
R621-93 modifié par le décret n°2019-617 du 21 juin 2019 - art. 1).

2-3.  L’information du public
L’information du public concernant l’enquête publique a été
faite  conformément  à  l’article  R123-14  du  code  de
l’environnement :  un  avis  portant  ces  indications  à  la
connaissance du public a été  publié en caractères apparents
quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé
dans les huit premiers jours de celle-ci 

La parution s’est effectuée dans deux journaux locaux :  Sud
Ouest  et   la  République  des Pyrénées du 8  janvier  2026
avec  rappel  le  28  janvier  2026,  ce  qui  respecte  le  délai
maximal de huit  jours réglementaires imposé au rappel de
l’avis d’ouverture d’enquête.

Compte  tenu  de  la  « période  de  réserve  pré  électorale »
aucun communiqué de presse n’est paru. D’autres procédés
ont cependant été utilisés : par exemple, une information a
été diffusée sur Radio Mendililia le 27 janvier ; l’avis figurait
sur le site Intramuros de la Mairie de Mauléon-Licharre et sur celui de Tardets-Sorholus, sur
le site de la Chambre d’agriculture 64, ...

L’enquête a fait  l’objet  d’une information par  voie d’affichage, dans la taille fixée par les
textes, dans chacune des trente six communes de la Soule17, au siège de la CAPB et au pôle
de Mauléon-Licharre.

La commission d’enquête a pu vérifier l’effectivité de ces affichages.

L’information du public a été faite avec toutes les pièces du dossier via le site internet de la
communauté d’agglomération Pays Basque :

https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-urbanisme/les-procedures-
durbanisme/procedures-durbanisme/elaboration-du-plan-local-durbanisme-
infracommunautaire-plui-soule-xiberoa. 
Ce lien informatique précisé dans l’arrêté de prescription de l’enquête  permettait  l’écriture et
la  transmission  des  courriels  conformément  à  l’ordonnance  2016-1060  du  3  août  2016
codifiée.

Pour exprimer son avis, le public avait, à sa disposition, conformément à l’article L 123-10 du
code de l’environnement :

-  un  registre  dématérialisé  accessible  par  internet  à  toute  heure  pendant  la  durée  de
l’enquête : https://www.  registre-dematerialise.fr/6665  ,

-  une  adresse  électronique  accessible  par  internet  à  toute  heure pendant  la  durée  de
l’enquête : enquete-publique-6665@registre-dematerialise.fr,

17 Chacun des maires a produit un certificat d’affichage
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-  quatre  registres  papier  en  mairie  d’Espès-Undurein  et  Licq-Athérey,  à  la  maison  des
services Soule-Xiberoa de Mauléon-Licharre et de Tardets-Sorholus, accessibles aux heures
d’ouverture habituelles.

- la possibilité d’adresser un courrier au président de la commission d’enquête, à l’adresse
de la Maison de Services Soule-Xiberoa, siège de celle-ci.

Le service de la CAPB a veillé  à transcrire sur  le  registre dématérialisé l’ensemble des
observations du public au fur et à mesure de leur dépôt, ce qui a participé à une bonne
information du public.

Un ordinateur était à disposition du public dans chacun des quatre lieux pour consulter le
dossier.

2-4.  Déroulement de l’enquête

2-4.1.   Délais
L’enquête s’est  déroulée dans un climat apaisé,  sans incident,  pendant trente-trois (33)
jours consécutifs, du lundi 26 janvier à 8h30 au vendredi 27 février 2026 à 17h00 inclus,
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 19 décembre 2025 prescrivant son ouverture.

2-4.2.   Dossiers d’enquête et registres
Pendant toute la durée de l’enquête, les dossiers papier et les registres d’enquête, paraphés
par un membre de la commission d’enquête, étaient à disposition du public dans les lieux
retenus, à savoir :

- Maison de Services Soule-Xiberoa de Mauléon-Licharre

- Mairie de Licq-Athérey

- Mairie d’Espès-Undurein

- Maison de Services Soule-Xiberoa de Tardets-Sorholus

Sur décision de la CAPB, dans un souci d’économie, le dossier papier du siège de l’enquête
Mauléon-Licharre était le seul à disposer de l’ensemble des règlements graphiques.

Les dossiers étaient  également consultables et  téléchargeables sur  le site internet  de la
CAPB, et sur le registre dématérialisé. Dans chacun des lieux d’enquête, un ordinateur était
à disposition du public. Les contributions ont également pu être déposées par lettre, e-mail et
sur  le  registre  dématérialisé  accessible  par  internet  à  toute  heure  pendant  la  durée  de
l’enquête .

Le tout conformément à l’article 4 de l’arrêté du 19 décembre 2025 prescrivant son ouverture
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2-4.3.   Tenue des permanences
Les permanences destinées à l’accueil du public,  au nombre de neuf, se sont tenues aux
lieux, jours et heures prévus à l’article 6 de l’arrêté, selon le détail ci-dessous :

Permanences Personnes

reçuesN° Lieux Dates Heures

1 Mairie d’Espès-Undurein Vendredi 30 janvier 2026 09 h à 12 h 14

2
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Mauléon Licharre

Samedi 31 janvier 2026 09 h à 12 h 8

3 Mairie de Licq-Athérey Vendredi 06 février 2026 14 h à 17 h 4

4
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Tardets-Sorholus

Lundi 09 février 2026 09 h à 12 h 6

5
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Mauléon Licharre

Mercredi 11 février 2026 09 h à 12 h 9

6
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Tardets-Sorholus

Mercredi 18 février 2026 14 h à 17 h 6

7 Mairie de Licq-Athérey Lundi 23 février 2026 14 h à 17 h 10

8 Mairie d’Espès-Undurein Mardi 24 février 2026 09 h à 12 h 13

9
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Mauléon Licharre

Vendredi 27 février 2026 14 h à 17 h 13

Total : 83

Certaines  permanences  ont  été  doublées  avec  deux  commissaires  enquêteurs  pour
permettre au public de s’exprimer dans de meilleures conditions. De même, certaines se
sont prolongées afin de recevoir convenablement toutes les personnes s’étant déplacées.

Les contributions recueillies étant essentiellement constituées de requêtes individuelles, la
commission d’enquête n’a pas jugé utile d’organiser une réunion publique d’information et
d’échange.

2-4.4.   Réception des maires
En concertation avec la CAPB, la commission d’enquête a invité par courriel chacun des
maires  des  communes  membres  qui  le  souhaitaient  à  la  rencontrer ;  à  cet  effet,  des
membres  de  la  commission  se  sont  tenus  à  leur  disposition  aux  lieux,  jours  et  heures
suivants :

Permanences Maires
reçusN° Lieux Dates Heures

1 Mairie d’Espès-Undurein Jeudi 05 février 2026 09 h à 12 h 4

2 Salle Arhampia de Tardets-Sorholus Samedi 31 janvier 2026 09 h à 12 h 0

3
Maison de Services Soule-Xiberoa de
Mauléon Licharre

Mercredi 11 février 2026 14 h à 18 h 2

Total : 6
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Les six maires entendus se sont exprimés sur les besoins tant de leurs communes que de
leurs administrés. Ces rencontres se sont déroulées de manière sereine.

Trois autres maires ont été rencontrés par le président de la commission d’enquête dans le
cadre de la consultation des propriétaires de Monuments historiques prévue pour la création
des Périmètres Délimités des Abords.

M. Jean-Marc Baranthol, maire de Barcus et élu référent de la CAPB du territoire Soule
-Xiberoa est venu à trois reprises à la rencontre des commissaires enquêteurs, le 05 février
à  Espès-Undurein,  le  23  février  à  Licq-Athérey  et  le  27  février  à  Mauléon ;  il  était
accompagné à deux reprises de M. Jean-Pierre Iriart, maire d’Alos-Sibas-Abense et vice-
président du bureau syndical du SCoT Pays Basque & Seignanx.

 

2-4.5.   Clôture de l’enquête
Le délai d’enquête ayant expiré à l’issue de la dernière permanence du vendredi 27 février
2026,  les  quatre  registres  ont  été  mis  à  la  disposition  du  Président  de  la  commission
d’enquête, puis clos et signés par lui.

2-5.  PV de synthèse et mémoire en 
réponse

 Le vendredi 06 mars 2026, la commission d’enquête a rencontré au Pôle territorial
de Mauléon MM Larquet et Arhancet, chefs de projet planification à la CAPB, pour
leur  remettre  contre  récépissé le  Procès  verbal  de synthèse  des  observations  et
échanger sur la tenue de l’enquête ainsi que la suite de la procédure. Ce même jour,
la version dématérialisée de ce document a également été transmise par courriel.

 Le  mardi 18 mars 2026,  la CAPB a communiqué par courriel  son « Mémoire en
réponse au PV de synthèse des observations » signé par M. Bruno Carrère, vice-
président en charge de la planification.

2-6.  Relation comptable des observations
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Durant l’enquête cent trente-six (136) observations dont sept (7) émanant d’associations
ou de groupes, ont été exprimées. Il n’y a pas eu de pétition déposée.

Au regard des 36 communes et des 12 751 habitants que compte le territoire, la mobilisation
du public peut être qualifiée de modérée ; cette situation reflète probablement la qualité de la
concertation préalable,  menée auprès du  public pendant  toute  la durée d’élaboration du
PLUi.

Les observations ont été recueillies selon les origines détaillées ci-dessous :

Leur ventilation, selon les trois projets soumis à l’enquête publique unique, est la suivante :

Projet soumis à l’enquête publique unique
Nombre

d’observations

Elaboration du Plan Local d'Urbanisme infracommunautaire (PLUi) Soule-Xiberoa 135

Création des périmètres délimités des abords (PDA) des monuments historique 1

Abrogation des cartes communales 0
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Détail par communes, selon les cinq secteurs retenus pour l’armature territoriale :

Basse-Soule

Communes Nombre Communes Nombre

AUSSURUCQ 0 MENDITTE 2

BARCUS 2 MUSCULDY 2

GOTEIN-LIBARRENX 7 ORDIARP 10

IDAUX-MENDY 2 ROQUIAGUE 0

Basse-Soule-Nord

Communes Nombre Communes Nombre

AINHARP 2 ESPÈS-UNDUREIN 21

ARRAST-LARREBIEU 2 LICHOS 0

CHARRITTE-DE-BAS 3 MONCAYOLLE-LARRORY-MENDIBIEU 0

Haute-Soule

Communes Nombre Communes Nombre

ALÇAY-ALÇABÉHÉTY-SUNHARETTE 0 LICHANS-SUNHAR 2

CAMOU-CIHIGUE 0 LICQ-ATHÉREY 4

ETCHEBAR 3 MONTORY 0

HAUX 0 OSSAS-SUHARE 0

LACARRY-ARHAN-CHARRITTE-DE-HAUT 0 SAINTE-ENGRÂCE 1

LAGUINGE-RESTOUE 1 SAUGUIS-SAINT-ÉTIENNE 1

LARRAU 7 TROIS-VILLES 2

Polarité de Mauléon

Communes Nombre Communes Nombre

BERROGAIN-LARUNS 4 L'HÔPITAL-SAINT-BLAISE 0

CHÉRAUTE 3 MAULÉON-LICHARRE 9

GARINDEIN 4 VIODOS-ABENSE-DE-BAS 14
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3- Les observations du public et les 
réponses de la CAPB – Analyse et 
position de la commission d’enquête

3-1.  Analyse individuelle des observations
La commission d’enquête a décidé de  traiter chacune des 136 contributions reçues et de
personnaliser ainsi  sa position ou son avis. La CAPB, porteur du projet,  s’est également
prononcée sur chacune d’entre elles dans son « Mémoire en réponse ».

La présente analyse individuelle des observations du public, accompagnées des réponses
du porteur de projet, constitue un ensemble de 70 pages ; compte-tenu de son volume elle
est présentée en annexe au présent rapport.

- Voir Annexe 4_Analyse individuelle de observations -

Lien vers l'Annexe 4
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3-2.  Analyse thématique des observations
du public
L’examen  de  ces  observations  fait  émerger  des  thèmes  récurrents,  qui  complètent  ou
approfondissent ceux déjà traités par la MRAe, les PPA et les PPC dans leurs avis.

Les  résultats  de  l’enquête  peuvent  être  analysés  à  travers  ces  principaux  points.  La
commission d’enquête considère qu’une approche thématique, en complément de l’analyse
individuelle du précédent Chapitre 3-1. , permet d’apporter une vision plus complète. Cette
démarche lui semble en effet plus adaptée pour fournir une information objective, exhaustive
et globale, intégrant l’ensemble des observations, propositions, avis et réponses.

Dans les observations recueillies en cours d’enquête, la commission a relevé les six thèmes
suivants, classés selon leur ordre de récurrence dégressif :

 1. Demandes de constructibilité de terrains (habitat et activités) 58 contributions 43 %

 2. Maintien de la constructibilité de terrains 33 contributions 25 %

 3. Thèmes et secteurs d’OAP – Zones AU 14 contributions 10 %

 4. Changements de destination – Réhabilitations 14 contributions 10 %

 5. Infrastructures 10 contributions 7 %

 6. Consommation d’ENAF 06 contributions 5 %

Le  Procès-Verbal  établi  par  la  commission  après  enquête  comprenait  une  synthèse
présentée selon les thèmes ci-dessus. Le porteur de projet, dans son Mémoire, a émis des
réponses individuelles mais aucune thématique.

3-2.1. Demandes de constructibilité de terrains
Elles se ventilent selon les deux catégories suivantes :

3-2.1.1 classement en zone d’habitat
Ce type de requête a été déposé 42 fois (31%) à travers les contributions N° 2, 4, 5, 6, 8, 3,
16, 17, 18, 20, 21, 24, 30, 31, 33, 38, 39, 44, 45, 51, 52, 53, 54, 56, 57, 58, 60, 75, 77, 84,
87, 109, 112, 118, 119, 125, 127, 129, 130, 132, 134, 135.18

Elles concernent le territoire de 16 des 36 communes du PLUi (44%) dont Espès-Undurein
(9), Alos-Sibas-Abense (5), Mauléon-Licharre (5), Berrogain-Laruns (4), Ordiarp (4), ...

Nombre d’entre elles visent à permettre la construction dans un cadre familial :

- pour les enfants, afin de favoriser leur installation sur la commune ou la reprise de
l'exploitation (8 contributions)

- pour les parents âgés, en vue de s’en rapprocher

- pour des proches en situation de handicap et le besoin de construire des habitations
de plain-pied adaptées

Et, entre autres motifs :

18 Détail disponible à l Annexe 4_Analyse individuelle
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 des propriétaires soulignent  que leurs terrains avaient été déclarés constructibles,
notamment lors de donations-partages et possèdent parfois des CU ou des permis en
cours.

 plusieurs contributions précisent que les réseaux (eau, électricité,  assainissement)
sont déjà en bordure de parcelle, justifiant ainsi leur vocation urbaine

 comblement  de  « dents  creuses » : certains  terrains  sont  présentés  comme  des
espaces vides au milieu de zones déjà bâties, dont l'urbanisation serait cohérente
avec l'environnement immédiat 

Réponses de la CAPB : les réponses individuelles formulées par le porteur de projet sur ces
requêtes sont assorties à  90 % d’avis défavorables. La CAPB motive principalement ces
refus par la nécessaire sobriété foncière à laquelle est tenu le PLUi ainsi que par le respect
des dispositions propres à la « loi montagne », sous les termes suivants :

« La loi Climat et Résilience et le SCoT obligent le territoire à réduire de moitié sa consommation
d'espaces naturels,  agricoles et  forestiers.  Ils  imposent  également de construire  "le village sur  le
village" ou le quartier ou, à défaut, d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour construire le
PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés. Des choix ont dû être également faits en
prenant en compte le moindre impact agricole et environnemental. »

« Cette  demande ne  répond  pas  aux  dispositions  de  la  loi  montagne qui  oblige  à  construire  en
continuité d'un minimum de 5 maisons agglomérées, ... »

Dans  trois  de  ses  réponses,  la  CAPB,  a  également  porté  en  mention :  « L’avis  de  la
commission d’enquête sera décisif ».

Aucun des avis de la MRAe ou des PPA-C ne se rattache directement à ce thème

Appréciation de la commission d’enquête

Sur ce sujet, abordé dans près d’une observation sur trois, la commission a pris acte de
l’antagonisme entre les fondements des requêtes du public (gestion patrimoniale19, intérêt
des enfants,...) et les motifs d’urbanisme auxquels doit, tout aussi légitimement, répondre le
projet de PLUi Soule-Xiberoa.

Dans  l’analyse  individuelle  présentée  au  Chapitre  3.,  la  commission  a  majoritairement
souscrit à l’avis de la CAPB, porteur du projet, pour les motifs qu’elle a produits et rappelés
ci-dessus.

Elle a néanmoins émis un avis contraire et motivé sur trois d’entre elles (observations n° 6,
58 et 127) en invitant la CAPB à reconsidérer sa position.

3-2.1.2 classement en zone d’activités
Larrau     : le projet d’Hur Xenda  

Contributions n° 50, 65, 71, 72, 93, 102 qui émanent : du maire de la commune (50), du
porteur de projet (65 et 72), du propriétaire du terrain visé( 71), de l’élu référent de la CAPB
(93) et du centre d’appui aux entreprises de Soule (102).

Ces  6  contributions  témoignent  d'un  soutien  très  argumenté  pour  l'implantation  de
l'entreprise Hur Xenda sur un nouveau terrain de Larrau, en lieu et place de celui ayant été
acté puis retiré, le PPRn l’ayant classé en zone rouge. La parcelle la plus citée est la E 474,
en zone bleue du PPRn.

19 « en bon père de famille » selon l’ancienne rédaction du Code civil.
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Réponse de la CAPB : elle émet un avis favorable « pour que la parcelle E 474 soit intégrée
dans le zonage à vocation économique du PLUi sous réserve du respect des recommandations du
règlement de la zone bleue du PPRn en vigueur. Cette demande entre dans les objectifs du PLUi de
développer l'accueil d'activité sur le territoire. Nécessitera la création d'un STECAL + avis CDPENAF

et CDNPS. »

Appréciation de la commission d’enquête

Avis  favorable :  la  commission  est  consciente  de  l’importance  que  revêt  une  telle
implantation à Larrau. La parcelle  E 474, autorise l’implantation d’une construction avec un
moindre impact sur les paysages perçus depuis la route départementale 26 qui mène au
village. Elle appartient également à un secteur déjà « banalisé » avec un entrepôt installé
sur la parcelle contiguë et a l’avantage d’être proche du bourg (au profit du personnel) et du
hangar qui constitue le siège actuel de l’activité du porteur de projet.

La commission d’enquête souscrit également aux arguments présentés par la CAPB dans
sa réponse et soutient le projet de délimitation d’un STECAL permettant l’implantation de
cette activité sur la parcelle E 474.

Autres demandes de classement en zone d’activités

Contributions n° 4, 12, 47, 66, 67, 68, 81, 133 : elles correspondent à diverses demandes
d’entreprises locales ou à des ajustements pour permis délivrés (Ordiarp) et sont autant de
cas particuliers.

3-2.2. Maintien de la constructibilité de terrains
Il est requis dans 33 contributions (25%) : N° 1, 9, 12, 14, 15, 22, 23, 29, 35, 37, 41, 46, 48,
51, 55, 57, 61, 63, 64, 69, 77, 78, 79, 83, 88, 89, 94, 95, 99, 100, 107, 115, 135

Ces  demandes  concernent  les  11  communes  du  territoire  Soule-Xiberoa  disposant  de
documents d’urbanisme et se concentrent sur celles d’Espès-Undurein et Viodos-Abense-de-
Bas,  puis  Mauléon-Licharre,  Gotein-Libarenx,  Tardets-Sorholus,...  Certaines  de  ces
contributions émanent de municipalités venant en soutien explicite de celles de particuliers.

Globalement, elles expriment une opposition marquée au déclassement de parcelles et une
volonté forte de  préserver  des droits  à bâtir  pour  des  motifs familiaux,  économiques ou
techniques. Les motifs invoqués pour le maintien des droits sont sensiblement identiques à
ceux pour le classement de parcelles détaillés supra au § 2-3.1.

Réponses de la CAPB : Les réponses formulées par le porteur de projet sur chacune de ces
requêtes s’accompagnent de  70 % d’avis défavorables. La CAPB motive principalement
ses refus par la nécessaire sobriété foncière à laquelle est tenu le PLUi ainsi que par le
respect des dispositions propres à la « loi montagne » (cf.supra § 3-2.1.1) :

Aucun des avis de la MRAe ou des PPA-C ne se rattache directement à ce thème

Appréciation de la commission d’enquête

Ce  thème  est  très  proche  du  précédent  et  concerne  une  observation  sur  quatre.  La
commission a également pris acte de l’antagonisme entre les motifs des requérants et ceux
ayant  prévalu  pour  élaborer  le  PLUi  Soule-Xiberoa.  Il  est  d’autant  plus  fort  qu’il
s’accompagne d’une perte effective de droits, parfois sur des surfaces conséquentes du fait
de documents d’urbanisme anciens moins soumis au principe de sobriété foncière.

Dans  l’analyse  individuelle  présentée  au  Chapitre  3.,  la  commission  a  majoritairement
souscrit à l’avis de la CAPB, porteur du projet, pour les motifs qu’elle a produits et rappelés
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ci-dessus.

Elle a néanmoins émis un avis contraire et motivé sur deux d’entre elles (observations n° 41
et 95) en invitant la CAPB à reconsidérer sa position.

3-2.3. Thèmes et secteurs d’OAP – Zones AU
Contributions n° 19, 29, 50, 61, 79, 82, 86, 101, 104, 110, 114, 120, 122, 131, 135, 136

Sur ces seize contributions, six émanent de maires sollicitant soit des adaptations soit leur
maintien au projet, vu certains avis défavorables des PPA.

Les particuliers s’interrogent principalement sur les densités demandées.

Avis de la MRAe et des PPA-C :

- Augmenter les densités minimales de logements sociaux (État),

- Il est attendu la mise en œuvre de l’OAP densité sur les secteurs inférieurs à 2500 m²
pour une meilleure densification des zones urbaines (État) ».

- Transformer les densités « plafond » des OAP en densités « plancher » (Syndicat du
SCoT),

- Augmenter la densité de logements (Chambre départementale d’agriculture),

- Mieux répertorier les zones humides notamment dans les OAP (Institution Adour)

Réponses de la CAPB : pas de réponse sur le thème vis-à-vis des demandes du public.

Pour les avis des PPA, la CAPB se propose d’étudier l’abaissement du seuil de 2 500 m² à
2 000 m² pour la prise en compte de la densité des terrains en zone urbaine

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête adhère aux positions exprimées par les PPA sur ces points.

Les OAP Sectorielles  et l’OAP Densité constituent les outils essentiels pour répondre à
l’objectif du SCoT et du PADD. Il lui paraît indispensable que la CAPB retravaille ces points
avant  approbation  du  PLUi  et  en  particulier  le  seuil  d’abaissement  à  2000m²  en zone
urbaine pour le calcul de l’OAP Thématique Densité.

 Revenir en arrière tant sur les périmètres que sur la densité revient à détricoter le nouveau

modèle urbain souhaité.

3-2.4. Changements de destination - Réhabilitations
Contributions n° 3, 10, 11, 25, 43, 59, 70, 73, 74, 98, 105, 108, 111, 122.

Pour la valorisation du bâti ancien (granges, bordes, étables) à travers le changement de
destination, principalement vers l'habitation, elles sollicitent leur identification dans le PLUi et
mettent en avant :

 La proximité ou l'existence des réseaux en bordure.

 L'absence d'impact sur l'activité agricole environnante ou sur la qualité paysagère.

 La valeur patrimoniale de l'existant qui justifie un traitement particulier.

Avis de la MRAe et des PPA-C :

- Tenir  compte  des  changements  de  destination  dans  les  disponibilités  futures  en
logement (Chambre départementale d’agriculture)
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Réponse de la CAPB : « Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la transformation
des bureaux et autres bâtiments en logements autorisent désormais d’accorder des changements de
destination  sans  qu’il  ait  été  préalablement  identifié  dans  le  PLUi,  peu  importe  la  zone du PLUi
concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas pu être prises en compte dans le projet de PLUi
arrêté le 21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.

Pour l'approbation du PLUi, la prise en compte de ces nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme
implique de ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant l'enquête publique. La demande
du changement de destination sera, sans identification préalable dans le PLUi, soumis à l’avis du
Président de l’agglomération, ainsi que celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle. » 

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête confirme la réponse apportée par la CAPB. L’article L 152-6-5 du code
de l’urbanisme modifié par  la loi du 16 juin 2025  autorise le changement de destination d’un
bâtiment  sans  identification préalable dans les documents d'urbanisme. Il  appartient  au  
pétitionnaire de déposer une demande formelle de modification du bâti  qui pourra être accordée
par  dérogation  après  avis  conformes  du Président de l’agglomération  en  tant  qu’autorité
compétente en matière de PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou de la CDNPS en zone
naturelle.

En tout état de cause, le changement de destination ne doit pas compromettre l’activité agricole ou la
qualité paysagère du site et le bâtiment doit être desservi par des réseaux (voirie, eau et électricité)
suffisants pour cette nouvelle destination.

3-2.5. Infrastructures
Espès     : déviation de   la   Voie de la Soule  

Contributions n° 76, 91, 94, 103, 115, 117,120, 123,124

Sur ces neuf contributions, cinq émanent d’associations, à savoir : la SEPANSO64 (n° 76),
Les Voix du Saison (n° 91 et 123), EHLG (n° 103) et BIZI (n° 117).

Plusieurs d’entre elles dénoncent l'absence de ce projet dans les documents du PLUi. Elles
qualifient cette omission de grave car la déviation consommerait entre 5 et 6 ha d'espaces
NAF, une  surface qui n'est pas comptabilisée dans les objectifs de sobriété foncière du
plan.  La SEPANSO64 et  l'association Bizi remettent  en cause la sincérité des calculs et
soulignent que cette sous-évaluation rend le PLUi incompatible avec le SCoT.

Dans son avis, le Conseil départemental (CD 64) avait demandé d’inscrire le projet « Voie de
Soule » en emplacement réservé.

Avis de la MRAe et des PPA-C :

- Inscrire le projet « Voie de Soule » en emplacement réservé (Conseil Départemental)

Réponse de la CAPB (à une question de la commission d’enquête, cf. infra § 3.2.) :

Concernant la voie de la Soule,  la collectivité a fait le choix de ne pas intégrer l'emprise du projet de
voie de la Soule dans le PLUi pour plusieurs raisons :

· Ce projet fait l'objet d'une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), ainsi le Département dispose
de l'outil nécessaire aux acquisitions et préemptions foncières nécessaires à la réalisation du projet ;
inscrire le tracé en tant qu’'emplacement réservé n'apportera donc aucune plus-value à ce projet.

· A ce jour, la DUP fait l'objet de plusieurs recours administratifs qui font peser une incertitude
réelle sur la réalisation finale de ce projet qui consommera nécessairement des espaces agricoles et
naturels s’il arrive à son terme.
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· D'autres expériences dans le département ont démontré que le département avait abandonné
certains projets de déviation (Saint-Etienne-de-Baigorry, Bardos...) pour diverses raisons en ayant tout
de même procédé aux acquisitions foncières. 

Face  à  cette  incertitude,  il  a  été  décidé  de  ne  pas  anticiper  une  consommation  foncière  aussi
incertaine mais de la prendre en compte (lors d'une prochaine modification/révision du PLUi) lorsque
les travaux seront en phase d’exécution. Ainsi le PLUi intégrera la consommation réelle de ce projet
une fois qu'il sera réalisé. 

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête note les interrogations sur des projets  qui  concernent  tant  le
Syndicat  mixte  du  SCoT que  le  département  et  ne  relèvent  donc  pas  de  la  présente
enquête.  Elle  regrette  néanmoins  que  l’existence  de  ce  projet  majeur  ne  soit  pas
mentionnée dans le dossier du PLUi Soule-Xiberoa mais comprend la position prudente de
la CAPB au vu d’autres projets abandonnés.

Espès     : déviation poids lourds  

Contributions n° 120, 122 ; elles contestent ce projet routier lié à celui de réaménagement du
bourg

Réponse de la CAPB : « La déviation permettra de réduire la circulation sur la voie Fideli. Cette
dernière sera aménagée afin de réduire la vitesse avant l'entrée du bourg. (Plateaux traversant au
revêtement continu, réduction de l'emprise de la voie, création d'une continuité piétonne) »

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête souscrit à l’analyse de la CAPB sur l’enjeu de la déviation prévue dans
l’OAP.

3-2.6. Consommation d’ENAF
Contributions n° 76, 91, 103, 121, 123, 124

Plusieurs  associations  dénoncent  une  sous-estimation  de  la  consommation  d'espaces
naturels, agricoles et forestiers (ENAF) :

 La SEPANSO64 souligne que le PLUi prévoit 104,8 ha de consommation contre 81
ha pour le SCoT, soit un dépassement de 30 %. Elle critique l'exclusion des unités
foncières de moins de 0,25 ha du décompte, jugeant ce changement de méthode «
inacceptable » et le projet incompatible avec le SCoT.

 EHLG estime que la densité prévue (15,2 log/ha) est insuffisante pour préserver les
terres et demande une densification accrue de l'existant.

L’omission du projet départemental Voie de la Soule, déclaré d’utilité publique, est également
dénoncée puisqu’il consommerait 5 à 6 ha d’ENAF qui n’ont pas été comptabilisés au PLUi
Soule-Xiberoa (cf. supra 2-3.5.)
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Avis de la MRAe et des PPA-C :

- Privilégier  la  densification  urbaine  et  aligner  les  densités  sur  les  objectifs  du
SRADDET et fixer un objectif de résorption de la vacance (État), 

- Réévaluer la consommation d’espaces ENAF (prendre en compte certains espaces
classés constructibles hors zone urbaine, inférieurs à 2 500 m², les STECAL et les
emplacements réservés), prioriser les choix de développement en densification et au
sein des principales polarités (MRAe), 

- Optimiser le tissu urbain existant et reconsidérer les extensions impactant les zones
humides ou le potentiel agricole (CDPENAF), 

- Augmenter la densité de logements et justifier la consommation d’espaces consacrés
aux zones d’activités économiques (Chambre départementale d’agriculture),

Réponses de la CAPB :

Les objectifs du PLUi Soule Xiberoa s’inscrivent dans la trajectoire de réduction fixée par le SRADDET
et le SCoT approuvé, et sont compatibles avec les textes en vigueur.

La comparaison avancée entre les données du SCoT et celles du PLUi repose sur des méthodes
différentes. La méthode du SCoT s’appuie sur une moyenne issue des OCS, tandis que celle du PLUi
repose sur une analyse plus fine.

Pour le projet Voie de la Soule, le PLUi ne souhaite pas anticiper une artificialisation encore incertaine
et intégrera le projet lorsque tous les recours seront levés et que le projet entrera dans une phase de
réalisation. » 

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête note les interrogations sur un projet qui concerne tant le Syndicat mixte du
SCoT que le département et ne relève donc pas de la présente enquête. Elle regrette néanmoins
que l’existence de ce projet majeur ne soit pas mentionnée dans le dossier du PLUi Soule-Xiberoa.

La commission prend acte des réponses de la CAPB.
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3-3.  Analyse des réponses aux questions 
de la commission d’enquête
A la phase de remise du PV de synthèse, la commission d’enquête a relevé deux niveaux de
préoccupations sur le dossier soumis à enquête : 

→ les  erreurs  mineures  relevées  dans  les  différents  sous-dossiers  qui  se

rapportent à  la forme et gênent sa bonne compréhension,

→  et les questions de fond sur certains thèmes ou choix.

3-3.1.  Les erreurs sur la forme
Le dossier d’enquête publique unique est complexe et manque de précisions fondamentales
permettant au public de l’appréhender plus aisément.
A ce titre, la CE a pu constater à la lecture attentive de l’ensemble du dossier de plus de
2000 pages :

Voir détail dans :  Annexe 2_Procès-Verbal de synthèse des observations, page 55

Réponse de la collecƟvité :
Ces différentes observations seront prises en compte et le dossier modifié en conséquence. En ce qui
concerne  l’absence  de  référence  aux  5  sous-bassins  de  vies  dès  le  début  du  diagnostic,  ceci
s’explique par le fait que le fonctionnement réel du territoire correspond à l’armature présentée dans le
diagnostic et le PADD avec une polarité principale (Mauléon) qui rayonne sur toute la Soule et une
polarité secondaire (Tardets) qui rayonne sur les communes de Haute Soule.  

Appréciation de la commission d’enquête

La commission prend acte de cette réponse

3-3.2.  Les interrogations sur le fond
Sur le fond du dossier, la CE s’interroge  et demande des précisions sur :

-  les objectifs démographiques. 
Tout en comprenant la nécessité d’inverser la tendance,  il  apparaît  que la cohérence du
choix du scénario démographique retenu est mise à mal par les derniers chiffres connus.
Réponse de la collectivité :

La construction du scénario de répartition de logements selon les objectifs définis au PADD a été
réalisée au regard de scénarios fil de l’eau. La méthode est détaillée au paragraphe 1.2 du livret 1.5
Rapport de présentation - Justification des choix.  

Le scénario retenu permet de retrouver un niveau de population que connaissait la Soule il y a 20 ans,
conformément également au projet politique des élus. Au regard des tendances actuelles observées,
le projet souhaite justement inverser cette tendance de perte démographique. Ce scénario réalisé à
l’échelle  du  PLUi  a  été  décliné  à  l’échelle  communale,  en  tenant  compte  de  critères  suivants  :
poursuite d’un desserrement des ménages, mais atténué au regard des évolutions tendancielles des
dernières années, et composition du parc identique à celle constatée sur la période 2000-2019.

Ceci amène à un besoin de créer environ 1450 logements sur la période 2019-2035 ; finalement, ce
sont 1009 logements qui sont réalisables selon le zonage retenu pour la période 2025-2035, soit un
rythme annuel moyen de 100 logements/an. 
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Le SCOT prévoit quant à lui la production de 1900 à 3400 logements sur la période 2020-2050, soit
un rythme annuel  moyen de 63 à 113 logements/an.  Conscients de l’effort  considérable  que cela
implique, les élus ont choisi de positionner le projet de PLUi dans fourchette basse des objectifs du
SCOT tout en restant compatible avec ce dernier.

Appréciation de la commission d’enquête

La commission  note  que  la  CAPB réitère  son argumentation  déjà  développée dans  le
dossier. Elle relève aussi,dans le dernier recensement, le ralentissement de la décroissance
démographique.

- la sobriété foncière
Compte  tenu  des  controverses  tant  des  services  que  du  public,  la  CE  demande  des
précisions  sur  le  respect  des  objectifs  du  SCoT  et  du  SDRADDET en  termes  de
consommation d’ENAF.
Réponse de la collecƟvité :

Voir détail dans : Annexe 3_Mémoire en réponse au PV de synthèse, pages 65 à 68.

Appréciation de la commission d’enquête

La CAPB renvoie au document « 1.5 Justification des choix » du dossier PLUi et réitère sa
méthodologie sans donner d’éléments de compréhension supplémentaires.

- l’étalement urbain
L’importance des urbanisations par extension sur l’ensemble des communes y compris dans
ce qui est qualifié d’enveloppe urbaine ou dans les OAP mérite une analyse plus détaillée
par commune. L’objectif de la ville sur la ville, d’une ville frugale doit être démontré et pouvoir
être vérifié.

- la volonté de densification

→ Le potentiel de densification des zones comprises dans l’enveloppe urbaine

doit  être  mis  en  perspective  avec  les  demandes  de  constructibilité  classique (maison
individuelle au milieu de la parcelle) émanant du public et de certains élus.

→ une comparaison précise de l’urbanisation par extension ou par densification

sur chaque commune permettrait de mieux vérifier l’appropriation à l’échelle communale des
objectifs du SCoT.

→ la faisabilité et le respect des densités minimales dans les OAP, sujet donnant

lieu à contestation,
Réponse de la collectivité :  

Voir détail dans : Annexe 3_Mémoire en réponse au PV de synthèse, pages 68 à 70.
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Appréciation de la commission d’enquête

La  CAPB  a  mis  en  réponse  le  tableau  déjà  présent  dans  le  dossier  sur  les  comparaisons
densification/extension par communes et maintient sa position en réitérant sa méthode sans apporter
d’éléments nouveaux ou  sans  exprimer  des possibilités d’évolution sur ces points.

- les changements de destination
Suite  à  la  loi  n°2025-541  du  16  juin  2025,  le  changement  de  destination  bénéfice
d’assouplissement et le PLU n’est plus tenu à une identification précise.
Toutefois, l’annexe 3 du Règlement sur les changements de destination a le mérite d’exister
et constitue une bonne analyse. Il parait utile à la CE de maintenir cette annexe en y ajoutant
une introduction sur son caractère d’analyse et consultatif.

Réponse de la collectivité :  

L’identification  des  changements  de  destination  n’ayant  plus  lieu  d’être  dans  le  PLUi,  elle  sera
supprimée  du  zonage  graphique  mais  le  document  d’analyse  sera  maintenu  en  annexe  à  titre
informatif dans le dossier final de PLUi. Il pourra ainsi servir comme outil d’aide à la décision pour
lesdits bâtiments.

Appréciation de la commission d’enquête

La commission d’enquête note que le document d’analyse concerné est fondé sur la qualité
architecturale et patrimoniale des bâtiments et prend acte de cette réponse satisfaisante.

- l’évaluation environnementale
Les résultats  des dernières expertises naturalistes sont  à intégrer  dans le dossier  avant
approbation ; quels sont les sites restants et les dates retenues ?l

Réponse de la collectivité :  

Les dernières expertises naturalistes seront réalisées au mois d’avril afin de les intégrer au dossier de
PLUi  avant  approbation.  Cela  concerne notamment  les  sites  d’OAP sur  Espès-Undurein,  Gotein-
Libarrenx et L’Hôpital-Saint-Blaise.

Appréciation de la commission d’enquête

Pour la commission, il y aura lieu, au vu des dernières expertises naturalistes à faire et
avant approbation du PLUi, de se repositionner par rapport à l’ouverture potentielle de ces
secteurs.

- les infrastructures
L’absence de référence et d’intégration de la DUP de la voie de la Soule dans le PLUi est
controversée et mérite une explication argumentée.
Dans  un  autre  registre,  la  déviation  poids  lourds  d’Espès-Undurein  organisée  par  la
commune sur une voie existante est-elle prise en compte dans le PLUi ?
Réponse de la collectivité :  

Concernant la voie de la Soule : la collectivité a fait le choix de ne pas intégrer l'emprise du
projet de voie de la Soule dans le PLUi pour plusieurs raisons :

· Ce projet fait l'objet d'une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), ainsi le Département dispose
de l'outil nécessaire aux acquisitions et préemptions foncières nécessaires à la réalisation du projet ;
inscrire le tracé en tant qu’'emplacement réservé n'apportera donc aucune plus-value à ce projet.
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· A ce jour, la DUP fait l'objet de plusieurs recours administratifs qui font peser une incertitude
réelle sur la réalisation finale de ce projet qui consommera nécessairement des espaces agricoles et
naturels s’il arrive à son terme.

· D'autres expériences dans le département ont démontré que le département avait abandonné
certains projets de déviation (Saint-Etienne-de-Baigorry, Bardos...) pour diverses raisons en ayant tout
de même procédé aux acquisitions foncières. 

Face  à  cette  incertitude,  il  a  été  décidé  de  ne  pas  anticiper  une  consommation  foncière  aussi
incertaine mais de la prendre en compte (lors d'une prochaine modification/révision du PLUi) lorsque
les travaux seront en phase d’exécution. Ainsi le PLUi intégrera la consommation réelle de ce projet
une fois qu'il sera réalisé. 

Appréciation de la commission d’enquête

La CAPB maintient sa position affirmée précédemment et la commission prend acte, tout en
regrettant que ce projet n’ait pas été mentionné dans le PLUi.

Concernant le projet de déviation d’Undurein :

Ce projet est le résultat d’un travail mené par la commune pour pacifier la traversée du bourg
d’Undurein. Les principaux éléments ont été intégrés dans une Orientation d’Aménagement  et  de
Programmation. 

Appréciation de la commission d’enquête

La commission souscrit à la réponse de la CAPB.
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4- Consultation des propriétaires des 
Monuments Historiques

Il  s’agit  d’une procédure propre à la création d’un Périmètre Délimité des Abords qui est
précisée à l’Article R621-93 du Code du patrimoine selon les termes suivants :

« . IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire domanial des monuments
historiques  concernés.  Le  résultat  de  cette  consultation  figure  dans  le  rapport  du  commissaire
enquêteur »

Dans  ce  cadre,  le  Président  de  la  commission  d’enquête  a  rencontré  individuellement,
 le jeudi 05 février 2026, chacun des propriétaires ci-après :

Monument Historique Propriétaire Commentaire

L’Eglise  Saint-André  à  Gotein-
Libarrenx I

Commune  de  GOTEIN-
LIBARRENX

représentée  par  M  Bernard
LOUGAROT, maire

Pas d’observation

L’Eglise Saint-Michel à Ordiarp

Commune d’ORDIARP

représentée par  M Jean-Michel
ARRAYET, maire

Pas d’observation

Le Monument  aux morts de la
Guerre  14-18  de  Tardets-
Sorholus

Commune  de  TARDETS-
SORHOLUS

représentée  par  Mme  Maïté
PITRAU, maire

Pas d’observation

Il  leur  a été remis en main propre un courrier  d’information accompagné du dossier les
concernant (Voir Annexe).

Cette mission singulière confiée au commissaire enquêteur ne concerne pas l’ensemble du
public, ce pourquoi son résultat fait l’objet d’une analyse spécifique dans le présent rapport

___________________

Fait et terminé  le 28 mars 2026

Les membres de la commission d’enquête

Philippe LAFITTE Hélène SARRIQUET Gérard JULIEN

Président Titulaire Titulaire


